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L'Assemblée de notables de 1787, la conférence du 2 mars. Texte publié avec introd. et notes
ly'Assemblée de Notables, réunie à Versailles en février 1787, pour étudier le programme de réformes établi par Calonne, manifesta immédiatement son hostilité à l'égard du ministre. L'incident essentiel est la Conférence tenue le vendredi 2 mars, dans le cabinet du Comte de Provence : devant une Commission spéciale, dirigée et dominée par ses adversaires personnels, le Contrôleur général est obligé de venir défendre ses projets, et justifier sa gestion. Pour la première fois, depuis le développement de la crise financière, les représentants d'une partie de l'opinion publique — celle des privilégiés — sont admis à poser des (jucstions et à exercer un droit de critique, au cours d'une 'discussion directe.
Après les travaux de Chérest (i), les livres de M. Gomel et de M. Marion ont souligné l'intérêt de cette Conférence (2). Les ouvrages allemands de L. Ranke, d'Ad. Wahl et de H. Glagau (3), l'étude critique de M. Struck (4) en ont donné un récit rapide.
(1) La chute de l'Ancien Késtnu, Paris, 1883, in-a", T. 1, ch. III, p. 167 et suiv.
(2) C.oMEi. : Les <ifr>iii-rs (.imtroUun. (iénàrauv, Paris. i888, in-8", p. 29t)-3oo, et M. Mahion : Histotre Hnanctéri- de la L'rance , Paris, n» 14, 111-8", T. I.
(3) ],. Ravkk Vber du- l'ersammlung der fronio^isclien Xotnhdii im Jahre l?**? Beriiii. 18)6. iii-8". 44 p. - .\(1. W.uiL : Die Xotabelnrersaminluni! von ir!*/, Frilx>nrK-«ni- Brisgau, iKo<), in "8, loi p. Gi.aoao : Kéformt'ersuche uiul Stun der Absoiutismus m 1- rankreich, Munich, igio, ch. VII, p. 237 et suiv.
(4) Artiile, dans fh.slorisclir l'iertcljahr'ichrin, loo"), T. \'II], p. 362-420,
INTliODrCTIOX
Mais aucun de ces auteurs n'a signalé ou utilisé le compte rendu coni]:)let de la séance, {|ui existe à la Bibliothèque de l'Arsenal.
ha i)li}'siononiie générale du conflit a été retracée par Cliérest, d'après les mémoires du tem])s, et d'après certains documents des Archives nationales (i). Cet exposé a gardé sa valeur. Il est pourtant nécessaire de le compléter.
1. Dans le discours (ju'il prononce à la séance d'ouverture de l'Assemblée, — le 22 Février — ,1e Contrôleur général, sans énoncer le chiffre exact du déficit, insiste sur la gravité de la situation financière. Pour obtenir les recettes nouvelles, (pii sont indisi)ensables, il suffit de détruire « les abus des privilèges pécuniaires ». Le lendemain. Calonne fait remettre aux Notables le Mémoire (jui exjjose les détails de son projet : il s'agit de « changer la forme de l'imposition actuelle des \'ingtiènies et d'y substituer une Subvention territoriale » (2).
Quels sont donc les inconvénients du \ ingtième ? Kn principe , c'est un bon impôt, bien établi; les exemptions y sont plus rares que dans tout autre ; mais son rendement est insuffisant : il donne 54 millions île livres, alors (ju'il devrait en rai)porter 81. Pour porter le i)r()duit annuel à ce chiffre, il
( I) Chiîrkst utilL'«r «iiirtoiit le curloii K 677.
' •> Urllloirr o,, /'.ui^nw/iViii t.-.,,l,,r,„l.- ii,.," (K A77),
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faudrait entreprendre des vérifications — lentes et coûteuses, — ou dresser un Cadastre général, — œuvre de longue haleine, qui nécessite en outre de ])erpétuelles révisions. Encore cet effort serait-il infructueux, si les ]:)rivilèges accordés à certaines provinces et à certaines catégories de contribuables (franchises i)artielles,abonnements(i),etc.) devaient subsister.
Quels seront au contraire les avantages de la vSubvention ])roi)osée ? Elle frappera les ] produits de toutes les terres, « de quelque état ou qualité (jue soient les ^propriétaires » ; aucune exemption ne sera tolérée. Elle sera perçue en nature, par ])rélèvement d'une ])ortion des fruits : ce procédé sinii>le n'entraînera ni rigueurs, ni vexations ; il sera a])])li(jué dans toutes les provinces. La cpiotité du l)rélèvenient variera selon la (jualité des terres : les meilleures, celles dont la culture exige i)eu de frais, paieront le i /2() de leurs produits ; les ])lus mauvaises, le I /40 seulement. Pour étal^lir ce classement, (jui comportera (piatre degrés, il n'y aura jjas lieu de dresser un cadastre, ou de faire un arpentage général. La valeur locative de chaciue domaine fournira un élément d'appréciation suffisant.
Mais les Notables sont des ])ri\nlégiés. Il n'est pas facile de leur faire accepter ce sacrifice. Tous les membres de l'assemblée ont lu, en 1781, le compte rendu de Necker ; ils sont convaincus (ju'à cette épocjue les recettes offraient un excédent de 10 Millions de livres environ. vSi elles sont insuffisantes
( i) 1,'uboniictniMil est un ixmtnil \mx letiiiel les rciiri-scntiuits d'une i)rovince (ICtals pni viiiimix, :idnliiii.str.ilif>us dt- Hcrry et Haute C.uycnnc. pic.) «'cnjtnceiit A fournir au roi une siiinmf anniu-Ilc et fi.\c. Ils la npartisîicut cl l'a lèvonl il.ii\s la fnruio qu'ils prt-f èrcii t .
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maintenant, à qui la faute ? Ils vont incriminer les gaspillages de Calonne et lui faire porter toutes la responsabilité des difficultés financières : procédé commode, pour faire dévier le débat, et pour chasser ce ministre, qui menace leurs exemptions fiscales.
Calonne, pour parer ce coup, est donc obligé de retracer l'histoire du déficit, et de rejeter sur ses prédécesseurs la part de responsabilité qui leur incombe : c'est l'objet essentiel de son discours du 22 février.
Il explique d'abord qu'en 1776, « le déficit fut estimé être dé 37 millions... » ; puis il constate « qu'entre cette époque et celle du mois de mai 1781 » (c'est-à-dire pendant le ministère de Necker), « le rétablissement de la marine et les besoins de la guerre firent emprunter 440 millions » : les arrérages de la dette ont augmenté de 40 miUions, sans que les économies ou les recettes nouvelles aient pu « à beaucoup près » compenser cette augmentation. « I,e déficit s'est donc accru, et les comptes effectifs le prouvent. » Enfin, au moment où Joly de Fleury a quitté le pouvoir, en 1783, l'excédent des dépenses atteignait 80 millions.
Ces déclarations de Calonne sont donc en contradiction formelle avec les chiffres donnés par le compte rendu de 1781. Necker est publi({uement accusé d'avoir trompé l'opinion publi(iue.
Pourtant, il faut remarcjuer que le Contrôleur général ne fait aucune allusion directe à ce Compte (i),
( I) Necker Ktvuit que Calonne avait l'iiilention d'attiiquor la v^mcité du Compte Keiulii ; Il avait protesté <k-« le i'i .Ian>ier. I.e ConlnMciir <'r^énil avait r^m<lu : < Vous v(mlez que si j'ai des cloutes, je les éclaire en vous les cnnitntiniquunl. mai» je n'en ai )M>itil : le travail que j'ai été obligé de faire m'a fourni «les preuves hu-< .nlest.il îles -. (Areli. N.it. K 103, copie). (Juant nu Cuniptc Rindu, • j'évitenii d'eu jMirlcr >, avait-il ilit !
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et n'indique pas exactement l'importance des erreurs commises par son auteur ; pour engager une discussion sur ce point, il attend que les protestations de ses adversaires l'y contraignent. Or, les «Neckéristes))Sont nombreux parmi les Notables ; ils sont exaspérés par les affirmations du ministre ; mais Calonne brave cette colère, parce qu'il a grand intérêt à ruiner le crédit de Necker, candidat à sa succession.
II. Quel accueil les Notables vont-ils faire à ces révélations et à ces projets ? — La procédure prévue pour les délibérations était celle-ci :
Les membres de l'assemblée avaient été répartis en sept Bureaux, présidés par un Prince du sang. Chacun de ces « Comités » devait procéder séparément à l'examen des Mémoires rédigés par le Contrôleur général, et exprimer son avis.
Puis, lorsque le premier groupe de projets (i) aurait été étudié, le Président du .i®^ Bureau, le Comte de Provence, devait réunir chez lui le Président et deux délégués de chacun des autres Bureaux (2). Les « avis » seraient alors confrontés, pour essayer d'en dégager les traits communs ; s'il y avait une incertitude, ou une difficulté, le Contrôleur général pourrait, après cette séance, donner des explications aux délégués.
Enfin, ces débats préliminaires achevés, les Notables devaient se réunir en iVssemblée générale, pour procéder à un scrutin nominatif : les résultats
( 1) I,e j;roupe amiiirenait. outre le projet <lt- Subvention TcrritorUilc, un mémoire sur le» Ar:stmblées Provinciales. îles projeLs sur les Oetles du CUrsê, sur la TaitU. le Commerce Jeu lirains et la Corvée.
ij) Instruction ruvoyée («ir le 1(4 au Comte île l'ro\euee. K 677.
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de ce vote pouvaient être différents des délibérations prises antérieurement ; en effet, un projet, repoussé par quatre Bureaux, à une très faible majorité, pouvait avoir été adopté, par les trois autres, à l'unanimité (i).
En somme, c'était la « Conférence » des délégués et des Présidents qui devait constituer le rouage essentiel. Tout porte à croire que l'idée première de ce procédé appartenait aux prélats. L'un d'eux — peut être Loménie de Brienne - l'avait suggérée au roi. c II est utile», avait-il dit, « i)our inspirer la confiance, de n'annoncer aucune réser\'e et même de montrer toute facilité (2). »
Evidemment, cette Commission, qui grouperait les membres les plus actifs et les plus comi)étents, exercerait une grande influence . sur la décision générale.
III. Or les circonstances v^ont obliger Calonne, dès les premières délibérations, à sortir de son rôle normal, à intervenir directement dans les débats, et à modifier même les méthodes de discussion
Lorsque, le i"] et le 28 février, les Bureaux commencent l'examen du Mémoire sur l' inipusition territoriale, le projet du ministre soulève de vives critiques. Sans doute les Notables admettent en principe l'égalité des charges fiscales ; ils ne ])euvent pas avouer leur égoïsme. Mais ils cherchent à montrer que la Subvention ])roposée est inacceptable.
( I) Sur ce pr>itii, liip Cmndorcet ; Essai sur i,i < 'muttution W l*s fonctions da As!,emhltes. pTo-incinl*^. p. i;.'-.
(2) .Arch. mit. : F-'" iioS, note mi», ilc j jmijc^ : cllr <-ni.niir tfrlainciiiriu il'un prclnt (nml^ I'a\i!< il'Ad. \V\iti.. op. cil. p. -M).
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Les lins déclarent que cet impôt accroîtra les charges de tous les contribuables (et non pas celles des privilégiés seulement). Pour justifier un tel sacrifice, il faut donc que le Contrôleur général indique le chiffre exact du déficit, et produise les pièces justificatives. Bn demandant commimication de ces états, les adversaires de Calonne espèrent qu'ils y trouveront la preuve de ses gaspillages et qu'ils l'obligeront ainsi à démissionner. M. de Castillon, un parlementaire de Provence, est le premier à formuler ces exigences (i).
lycs autres mettent en cause les principes généraux de toute organisation fiscale. Calonne, disent-ils, propose d'établir un impôt perpcUiel, illimité et uniforme. Perpétuel, [)uisque le roi ne donne aucune promesse quant à la durée de ct?tte ]3erception. Illimité, puis(iue le produit de la Subvention, proportionnel aux récoltes, augmentera d'une année à l'autre, si les conditions de la culture sont améliorées. Uniforme, puisque toutes les provinces doivent être soumises au même régime, pour l'assiette et la levée de cette contriijution.
Or, d'après les Notables les plus influents, l'impôt doit présenter une tout autre forme : le total général doit en être fixé, pour un laps de temps déterminé, d'après les besoins du Trésor et les ressources du pays ; la i>art contributive de chaque province et de chaque ])aroisse doit être ensuite arrêtée ; enfin la cote de chaque individu est établie en ])ro])ortion de son revenu, mais sans que l'on ait à respecter \\\\ taux minimum ou
(1) Hihl. «le l'Arsiiiiil, niss. i.)7.s, p. ;;.
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maximum. Cette répartition est facile parce que, l'impôt étant solidaire, chacun a intérêt à dénoncer les fraudes du voisin. D'ailleurs la méthode doit être adaptée aux usages et aux traditions locales : chaque province peut contracter un abonnement et modifier l'assiette de l'imposition, à condition qu'elle verse au Trésor la sonmie exigée.
Enfin, d'autres Notables encore sont hostiles à la perception en nature. Ce procédé ue leur paraît pas seulement coûteux et compliqué, mais encore il leur semble injuste, parce que le ])rélèvement des fruits s'opère sur le produit brut du domaine, sans tenir compte des avances faites par le cultivateur Sans doute l'échelle proposée par Calonne limite cet inconvénient ; mais une classification des terres ne sera jamais parfaite. Seul le Cadastre est un mode d'évaluation satisfaisant.
Telles sont les résistances qui se dessinent dès l'abord. Il ue s'agit encore que d'un échange de vues ; aussi ces opinions ne sont-elles pas inscrites dans les procès- verbaux officiels des Bureaux. Mais Calonne ne les ignore pas ; il juge utile de briser l'opposition, avant qu'elle ne s'exprime par des délibérations définitives.
lyC 28 février, vers 11 heures, il adresse aux Notables une note intitulée Supplément au Mémoire sur l'imposition territoriale (i) : la subvention doit être imj^osée sur toutes les terres sans exception ; elle doit être proportionnelle à la production - par conséquent le total général })eut varier d'une année à l'autre ; enfin elle ne comportera pas d'aboime-
II iCltl IKlI.
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mcnts. Ces bases sont les conditions essentielles de la réforme ; « elles ne sont susceptibles d'aucune discussion ». « Ce n'est pas sur elles — c'est sur les moyens d'y satisfaire que S. M. consulte l'assemblée.))
Le Contrôleur général entend donc imposer aux Bureaux les principes qu'il a adoptés. vSeule, la forme de la perception (en nature ou en argent) peut faire l'objet d'un débat.
Mais cet acte d'autorité n'a aucun succès. L'intervention du ministre dans le travail des Bureaux provoque les protestations unanimes des Notables. Certes, les décisions relatées dans les procès-verbaux ne paraissent pas bien menaçantes (i) ! Mais, en dehors des séances, les chefs de l'opposition tiennent des réunions. lycs magistrats se retrouvent chez le Garde des Sceaux, où ils forment « .de petits Conseils mystérieux ». La haute noblesse, malgré les instances de La Fayette, ne cherche pas à fixer un programme d'action ; mais ses membres les plus influents fréquentent le salon de M'"^ de Beauvau, dont le mari est Neckériste. Les prélats sont les plus redoutables, car ils sont étroitement groupés; I^lusieurs d'entre eux sont familiers avec les questions administratives, parce (ju'ils sont membres des lîtats provinciaux, en Languedoc ou en Bourgogne ; chaque jour, ils se réunissent chez l'archevêque de Narbonne et arrêtent leur tactique (2).
Aussi, dans la journée du i^'" mars, les différents Bureaux laissent-ils entendre que, si leur rôle devait se borner à étudier les < moyens d'exécution»
( I) I.c 4" et le s" Bureau déciilctit île se conformer aux instructions royales. I.c i" et le 7* deiuunUent îles éçlairiissements sur l'histoire du cléticit et sur l'application priili<iuc de a perception en nature.
(i) Voir k-s Mimoxrea de Besenval II, .jlo et ^13.
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d'un programme immuable, ils refuseraient de collaborer à un tel travail (i). Ils semblent « tout prêts à prendre le parti de se séparer » (2). Vainement Calonne entre en conversation avec « les cinq prélats principaux » : les archevêques de Narbonne, d' Aix, de Toulouse, de Bordeaux et de Reims : il se hemte à leur hostilité systématique (3).
Voilà le gouvernement contraint de faire une concession : il faut éviter que, le lendemain, un vote unanime des Bureaux ne repousse les j^rojets du ministre ; il faut essayer de convaincre, en donnant aux Notables les explications et les justifications qu'ils réclament.
Ce môme jour, i^r mars, dans le courant de l'après-midi, le Contrôleur général envoie une note au Comte de Provence, président du i^'*" Bureau. Il a rendu compte au roi <( des nuages qui s'étaient élevés faute d'éclaircissements à l'égard de plusieurs points de fait, ainsi (jue du désir qu'avaient témoigné plusieurs Notables d'une comi)araison détaillée des résultats du Compte rendu en 1781 avec ceux exposés dans le discours» du 22 Février. Rn conséquence, le roi «a trouvé bon. . . ({ue Monsieur assemblât chez lui, dans la matinée de demain, les Princes Présidents des Bureaux, avec quatre ou cincj membres de chacun qu'ils choisiraient)). Le Contrôleur général présentera, à ce « Grand Comité », « les bases d'après lesquelles il a établi ses résultats», et donnera « tous les renseignements ([ui seraient
(J) Cnrrespi-tuiiince ,sCtr</<-... pp. ilc I.Esct RK. p. II3, I I,j.
U) Journal du libraire linrdy, î mars (B. N. m.ss. l'r. 6680-6687).
(j) \x Hullftin à la mntn conserve à lu Bibl. nal. son» la cxitc Le* 22îS Imu aussi ailii ■*i(m à i-pttc itnifcriiKi'. Il <-st prolwlile i|iu- l'ciilrcvui- t-iit Heu vers ; heures, aprOs la sému-e ilesBun-aux. Cl. CiiriREST. op. -al., p. '<'7.
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nécessaires ». Le Comte de Provence est prié de communiquer cette note aux Princes Présidents, le soir même, et de prendre leur avis (i).
Telles sont les conditions dans lesquelles s'engage la Conférence du 2 Murs. Après avoir vainement essayé de briser l'opposition, Ca^onne est obligé d'accepter un débat contradictoire. Il ne s'agit pas ici d'une des réunions prévues par les Instructions royales, et destinées à « rapprocher les avàs » des Bureaux. C'est l'autorité même du Contrôleur général qui est m.ise en cause.
lya Commission spéciale prévue par la note du i^'* mars doit compter quarante-deux membres, c'est-à-dire presque le tiers de l'Assemblée. Les Notables qui la composent .sont désignés par les Princes Présidents. lin fait, le Comte d'Artois luimême, président du 2^ Bureau, et partisan avéré de Calonne, ne semble pas avoir fait preuve de partialité dans cette désignation (2). Tous les éléments sont repré.sentés parmi les Commi.ssaires (3). La délégation de chaque Bureau comprend un prélat, un ou deux représentants de la haute noblesse, uli conseiller d'Etat, un magistrat des Cours Souveraines, parfois un maire.
( I) Arcli. nat., K 677. U'apri^s une note a)iitenuc. <laiis le carton C , la réunion des Princes eut lieu le i" Mars à 6 heiu-es du soir.
I:) I.e Prince désiune, pjimii les comniissuires, M. de Castillon, uiaRistrat de Provence, nui avail vivement alt.^^lué le projet de Calonne au tours des séances précédentes.
(3) Il faut noter ral)sc-nce, parmi les Nobles, du Comte de Montinorbi, du Comte île Brieune et (hi duc du CliAtelct ; parmi les Intemlants : d'IisnianKiirt, Bcrtier, I,. de Villedeuil. ,
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Parmi les ecclésiastiques, siègent l'archevêque de Bordeaux, Champion de Cicé, « homme de beaucoup d'esprit, très fin », — l'archevêque d'Aix, Raymond de Boisgelin, président de l'assemblée des Communautés de Provence, où il avait toujours montré une grande habileté, et réalisé une œuvre administrative remarquable, — l'archevêque d'Arles, Jean-Marie Dulau. jeune encore, très énergique, et rompu aux affaires, jjarce qu'il avait occuj)é le poste d'Agent général du Clergé. Tous trois sont chargés de harceler le Contrôleur général. C'est l'archevêque de Narbonne qui les mène : âgé de 66 ans, Arthur de Dillon est d'origine irlandaise ; dans sa propriété de Hautefontaine, en Picardie, il mène une vie «beaucoup plus amusante qu'épiscopale », au milieu « d'une société peu sévère, qui garde à peine les convenances extérieures » ; il ne passe guère plus de quinze jours par an à Narbonne (i) ; mais il i)réside de]uus 25 ans les Rtats provinciaux de Languedoc, où il fait valoir ses grandes qualités administratives : autorité, décision, volonté ; il a une grande réputation d'éloquence.
L'archevêque de Toulouse, Loménie de Brienne, se réserve de porter au Contrôleur général les coups décisifs, lorsque ses collègues auront amorcé l'attaque. Comme Dillon, il n'a aucun souci des devoirs de sa charge : mais il a su se faire une réputation d'administrateur, et même d'homme d'Etat. Aux yeux de l'opinion, il passe encore pour « Neckériste» : en réalité, dès ce moment, il travaille
( I) Sur Pillnn voir SiCARU : l'A ncirii Clfrsf lU France. lî, '•i, r\ F.wissk : H. (t* f'rnnrt. JX, MS
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pour lui-même, et prépare sa candidature à la siiccession de Calonne.
Parmi les nobles de Cour, ceux qui appellent l'attention sont d'abord le duc de Béthune-Charost, qui « n'est pas un génie », mais qui est « plein d'honnêteté et de patriotisme », et possède des connaissances administratives, parce qu'il est membre de l'Assemblée provinciale du Berry, depuis 1778 — , le duc de Nivernais, âgé de 71 ans, « homm^e d'esprit, bon patriote » mais faible et fatigué, a ce qui influe beaucoup sur ses facultés morales » -, le duc de Croy, qui passe pour libéral, et, dit-on, « tient encore à l'ancien esprit républicain de son pays » (le Hainaut) (i).
Mais les premiers rôles sont tenus par le duc de I^a Rochefoucauld (2) et i)ar le maréchaj de Beauvais. Le duc est un libéral, « plein de nerf et de patriotisme, très instruit»; il s'est « distingué » en 1774, en réclamant énergiciuement le rappel des Parlements. Le maréchal est un Neckériste notoire : à vrai dire, il n'avait d'autre autorité personnelle que celle cjue lui conféraient « l'âge et la naissance » ; mais le salon de M">^ de Beauvau était Un centre d'intrigues contre Calonne ; les prélats y fréquentaient ; par suite le Maréchal était le lien de la coalition formée par les adversaires du ministre. Au nombre des Parlementaires, le Contrôleur général croyait pouvoir compter sur l'appui de Lamoignon, Président à mortier au Parlement de Paris (3). Les autres
I I) C(. Bachaitmont : Mem. secrets, éd. 1780 (Londres), t. 3 t. P- «59. I.a phipart tic ces rciisciKiicnients sont eniprutitts à celle source.
(j) I,oui.s-AIcxan(Ire, né en 1743. (Ne jkis le confondre avec le duc de la Rochefoucauld- I.i.iiicourl, sou cousin). »
{ f) l)(si)iné [KMir prendre piirl à la ronférence, ce niatjistrat ne seniMc d'aillmirs pas s'y l'tri- riïiihi.
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magistrats désigner pour siéger à la Conférence : Senant, premier président du Parlement de Toulouse, dei)uis quelques semaines seulement; Catuélan, premier président de Rennes, «faible, cauteleux, « habile à « nager entre deux eaux )^ ; Grosbois, de Besançon, soucieux, disait-on, de ménager les puissances du jour, n'étaient pas à craindre : ils se tenaient sur la réserve, et voulaient assister au débat en spectateurs, pour garder toute leur liberté d'action le jour où les projets royaux seraient envoyés à l'enregistrement des Cours (i). Deux j^arlementaires seulement (2) pouvaient être des adversaires redoutables ])our le ministre : M, de Bérulle, premier président de Grenoble et gendre du Garde des Sceaux Miromesnil, qui travaillait à préparer la chute de Calonne ; M. de Castillon, procureur général du Parlement d'Aix (où il siégeait dej>uis 1740), et an\i de l'archevêque Boisgelin. avec lequel il avait partie liée.
A côté de ces protagonistes, les « représentants » du Tiers état font bien modeste figure. Verdier, maire de Bayonne, était « sorti du commerce»; Duquesnoy, déi:)Uté des Etats d'Artois, était un avocat, « fin, délié, politique «. Le prêteur royal de Strasbourg, Gérard, jouissait de quelque notoriété, parce qu'il avait été ministre plénipotentiaire aux Etats-Unis ; il savait se faire écouter. Mais ces trois délégués étaient inconnus les uns aux autres, et teniK au dehors des intrigues de salons.
Calonne pouvait-il esj)érer que les conseillers
11) D'apriV V\>:iiKR, Mémoires [Tét\iet:f \Mr l,.illyTiiIlcil<lal), I, lf>n. (i) H'upri-s un Innoiii Vidaïul rie la Tour, !»•» prcniiiTS prcsSdenls .l'Aix cl Knurii .litsistaient aussi à la «-niicc. mais \v prociS»-vcrl>al ne les stguâlt i>As.
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d'Etat seraient ca])ables de le soutenir ? Plusieurs d'entre eux n'avaient ni réputation, ni autorité. Fourqueux, vieillard « incertain et tâtonneur », ne pouvait pas intervenir utilement. lyC Noir, membre du Comité des finances, était intime ami du ministre et ])ar conséquent suspect de partialité. Dans ce groupe, il y avait un homme qui jouissait d'un renom d'honnêteté, de conscience et de com])étence : c'était Lambert, le futur Contrôleur général ; il venait de prendre une part active aux travaux du 2^ Bureau, mais « dévot et janséniste », il n'avait aucune sym])athie pour le ministre.
Ainsi Calonne est obligé de soutenir seul l'effort d'adversaires tenaces, qui ont eu tout le loisir de ])réi)arer leur attaque. « 11 fallait bien alors que je fisse tête à tout le monde », écrira-t-il quelques mois i)lus tard (i). A vrai dire, il avait pourtant un aj^pui ■ celui du Comte d'Artois, mais cet allié déterminé était incompétent.
I. lycs contemi)orains, dans les Gazettes, les Correspondances et les Mémoires, ont fait de fréquentes allusions à la Conférence du 2 mars 17X7 ; ils en ont montré l'intérêt et la portée. Voici l'essentiel de leurs remarques et de leurs constatations :
I" Tout d'abord, le talent du Contrôleur général est reconnu par tout le monde : « Pendant cinc^ heures fjue dura la séance », dit Besenval. « M. de Calonne
Il Hij'oi-.se lit M. lie Caloniie à A/, \fcher... Jaiiv. 1788, p. sn.
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fut en butte à tout ce que la mauvaise volonté, la grossièreté même jnirent suggérer, sans qu'il sortît un instant du calme et de la modération la jjIus parfaite, ni que des questions tumultueuses faites, et (jui souvent se croisaient, embrouillassent la justesse et la clarté de ses répliques... Cette épreuve... fut un vrai triomphe pour lui)'(i). « S'il ne réduisit passes adversaires au silence», écrit Weber, ^il les força du moins à l'admiration de ses talents» (2). Talleyrand parle aussi de ce «talent prodigieux» (3).
Que Calonne s'exprimât « avec autant d'aisance que de naturel », qu'il connût « toutes les ressources de la dialectique », (4) personne ne pouvait en être sur])ris ; ses qualités d'orateur étaient célèbres. Mais on s'étonnait de constater (pi'il avait su bâtir une argumentation solide, dans le feu d'une discussion mouvementée : c'est le point que souligne l'ambassadeur anglais Dorset, en envoyant à Londres un bref récit de la Conférence . Le Contrôleur général, dit-il, a prononcé un discours « très long et très travaillé » ; il a défendu son ])lan « d'une manière tout à fait capable » {5).
2^ L'attitude énergique ag^ressive même — des Notables provocjue aussi quelque étonnement. Le public ne s'attendait pas à les voir manifester une opposition aussi vive et aussi hardie. Et voilà qu'il entend chuchoter le récit de quelques incidents caractéristiques 6 : les archevêfjues Dillon et Pnlau
! I) BKSKNVAI-, O/». cil.. Il, 3ti. 12) WEHER. Of>. cil., I, 161.
(3) \fèinoir,-s, I, 102 (M. BroRlie. Purii, jSo?, ln-«"). (4» Ot'c i>R I.Évis, .'Souvenirs el porlr.uls, p. 76.
(5) tifsftntilies Irom l'aris, M. O. BrowniiiK, l.<>iKln-s, li)c>o, in-«", l>. 17').
(6) Ce sont l<-s Mciuoirc» ilc Welicr ejui nous •lonncnt ce» Imlii^ilUm*.
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ont osé affirmer que les droits du roi. en matière fiscale, n'étaient pas illimités : « I/impôt doit avoir, soit dans sa quotité, soit dans sa durée, la même borne que le besoin public qui le fait établir». L'archevêque d'Arles a fait allusion aux Etats Généraux. Puis Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux a réclamé communication de tous les états de dépenses et recettes de 1781 à 1787, « afin que justice fût faite à tous, et que le public pût savoir en qui placer sa confiance » (i).
Telles sont les indications fragmentaires qui frappent l'attention des Parisiens ; incomplètes, inexactes parfois, elles soulignent pourtant le fait capital de la journée : l'étroite entente des archevêques, et la vigueur de leur action.
3^ Enfin les résultats essentiels de la Conférence du 2 mars n'ont pas échappé aux contemporains. Ils ont su que le Contrôleur général, malgré l'habileté de sa défense, avait été contraint de faire, des concessions; qu'il avait admis «la possibilité de percevoir l'imposition territoriale en argent, et non en nature » ; qu'il avait annoncer le chiffre du déficit : 112 millions de livres (2).
Ils ont bientôt appris que les explications du ministre n'avaient pas convaincu les commissaires ; au contraire, la Conférence avait permis aux archevê(|ues d'ex])oser leurs préférences pour un imi)ôt^e répartition, dont le total général serait fixé d'avance ; les prélats avaient ainsi rallié de nouveaux partisans. Dès le 3 mars, Loménie de Brienne, pour précipiter
(1) W'EUKR, loc. lit. : Kivil atialouue dans lis Mi'ntoirtS secri't% ilc Bacliiiiiinunt ip. ziw i-t (iniis le llulUlm à lu main dcjù cité.
(2) Wkhrr, I, 161, et Baciiaumont, loc. eil.
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l'échec des propositions ministérielles, développe un contre-projet (i). Il désire remplacer les Vingtièmes «par une subvention territoriale mieux dirigée et également répartie», qui serait perçue en argent. Le produit global en serait limité, ainsi que la durée. Les abonnements, et toutes les formes de perception « particulières à certains corps et à certaines provinces » seraient respectés. — I/archevêcpie de Toulouse fixe aussi la tactique de l'opposition : pour voter l'établissement d'un nouvel impôt, il faut d'abord avoir connaissance de pièces justificatives qui confirment le déficit annoncé par le ministre (21. Les Notables vont-ils donc refuser de poursuivre leur travail ? Calonne le redoute ; le 5 mars, il met les Bureaux en demeure de fornuiler leur opinion définitive sur la forme de l'impôt : en nature ou en argent. Il ajourne la solution des autres difficultés. Vain effort ! Le 6, tous les Bureaux se pro^ioncent contre la percei)tion en nature.
En outre, les contemporains ont pu constater que l'attaque dirigée par Calonne contre Necker n'avait pas ]:)orté : au cours de la Conférence, le ministre avait formulé une accusation précise ; il avait oi)posé au Compte Rendu de janvier 1781 le comj^te effectif des recettes et àes dé})enses dans la même année. Le 6 mars, Necker écrit au roi pour demander la permission de se défendre, et d'engager avec le Contrôleur général un débat contradictoire. Ce débat n'a pas lieu. Pourquoi ? Louis XM luimême, dit-on, s'y serait opposé ; il voulait imposer
(1) CV»t «■<• pKmraaiiiic qu'il «waicn» de réaliser, lorsqu'il sera fiarvciiu aii iuiiii»tèr»-.
(2) I,c b' Bureau U'ioptt; le m*mc ixiint df vue.
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silence, arrêter la polémique (i). Mais, aux yeux du ])ublic, Calonne passe pour craindre une confrontation ; il a l'air de se dérober, et de ne pas oser soumettre les renseignements (ju'il a fournis à une vérification publique.
II. Tels sont les échos recueillis. Quelle en est la valeur et l'exactitude ? Pour contrôler les renseignements fournis par les (jazettes et les Mémoires, les récents historiens ont utilisé deux documents émanant de témoins directs. Le « compte rendu » de Vidaud de la Tour, conseiller d'Etat, et les « notes » de Gérard, prêteur royal de Strasbourg.
Vidaud de la Tour assistait à la Conférence du 2 mars, comme délégué du troisième Bureau. Il fit à ses collègues; le lendemain, un Ipref récit de la séance. Ce résumé est à la Bibliothèque nationale (2).
Il ne cherche pas à donner la i)hysionomie de la discussion, ni à relater les incidents caractéristiques ou curieux ; il groupe, au contraire, les indications jetées au cours du débat, pour dresser un tableau méthodique des observations et des 'résultats essentiels. C'est ce document qui a été utilisé par Chérest (p-,).
Les notes de Gérard ont un autre caractère (4). Le Prêteur royal de Strasbourg n'était pas chargé par ses collègues du i)remier Bureau de leur ai)porter
( r) MoNTYON : l'arluiilantés ci observatioii<i sur les intuistre-i lUs finance ,1e Ircincc. Pari< l8ij, 8.
(2) fiésene. r,c <' 7sixiciijc pf>rtrfcuille ; f> p.in8!i. cL i plan. Compte Keiulu par M. ,1e lo Tour de ce i/ui s'est passé ilans la con/érettce tenue chez Monsieur, Irère i/ii roi. -- (3) (iui rattnl)iic au tort à Callois ,1e la Tour. inaKistrat provençal et IntcndaiH <l'.-\i.\ : Celui-ci était iiionil)re du 5" Bureau. Or, le docuincut dont il s'ajrft figure |Kinni les pi<kis annexes <lu proctVsverljid du 3' Bureau.
(.|) .Ml. i;tr., l'onds l'ranoc, i|u.:. K p. niss. I.e 3 mais, au cours <le la séance du i" Buretiu, C'.crard utilise ses notes pour rtvlifier les incxactitiules eouimi-ics pur le maréchal de Beauvau, i|ui était clmrRé de résumer les débats de la veille.
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un résumé de la séance ; il avait seulement recueilli, pour son usage personnel, les détails c^ui l'avaient frappé. C'est l'argumentation de Calonne qui l'intéresse surtout ; il essaie d'en reconstituer l'enchaînement, et signale au passage quekjues-unes des interruptions de l'archevêque d'Aix, de M. de Castillon et du Maréchal de Beauvau. Ce document a été signalé pour la première fois par Glagau.
Ces deux résumés, brefs et secs, ne mentionnent jamais les interventions de Brienne et celles du Comte d'Artois ; ils ne citent jamais textuellement une réplique, même sur les points les ])lus importants. Ils ne permettent donc pas de vérifier l'exactitude des renseignements fournis jmr les Gazettes et les Mémoires, et ne donnent aucune idée du ton de la discussion et de la vivacité du débat. lycur fidélité même est sujette à caution, parce (\uq l' auteur ne donne pas un récit objectif ; il souligne évidennnent tout ce qui peut confirmer ses idées i)réconçues.
Or, la Bibliothèque de l'Arsenal possède un document particulièfement intéressant, (jui n'a i)as été étudié jusqu'ici : c'est le ((Procès-verbal historique» des travaux du deuxième Bureau des Notables, rédigé pour le Comte d'Artois par les soins de Dupont de Nemours, secrétaire de l'Assemblée, et du Comte de Montchevrel, secrétaire des Commandements du Prince (i). Dans ce recueil, est inséré le récit de la Conférence du 2 mars (2) : il occupe 114 feuillets, d'une écriture de scribe, très
' 1) Bil)l. 'le r.Xrscnal, niM. 397«, in-4" . T'M P . reliure aux armes du CnuUe J'Arlois. 'Ce Compte RcikIi» rcLite seulement le* déliais q\ii cvmcernent lu /" Diriiion tUs Mtnn)irc< niinistéricls).
(.:) P. 27Q et suiv.
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soignée. Le texte est certifié et signé par les deux rédactenrs (i).
Ils prétendent donner le « véritable tablean des séances », et citer les paroles même des Notables on dn ministre. « Les secrétaires ont essayé d'écrire presqne anssi vite que la parole tout ce qu'ils ont entendu. Le travail de l'un a servi ensuite à vérifier et à contrôler celui de l'autre. Et, s'il ne leur a pas été possible de ne laisser échapper aucune ex])ression, ils peuvent répondre de n'en avoir pas écrit une qui n'ait été réellement prononcée. Ainsi ce procès-verbal, s'il n'est pas entièrement complet, l'est autant cpie la force humaine peut le comporter, et, du moins, il est entièrement fidèle (2). »
En fait, c'est presque toujours en style indirect que les discours ou les interruptions sont rei)roduites par le rédacteur ; il modifie donc un i)eu la forme de la phrase prononcée devant lui ; mai^, pour indiquer cjue les termes essentiels en sont conservés littéralement, il a soin d'encadrer par des guillemets les déclarations de chaque orateur (3).
Les autres documents du temps n'offrent rien d'analogue à ce « procès-verbal historique ». Pour l'étude de la coalition formée contre Calonne par les grands seigneurs Neckéristes et ])ar les ])rélats, instruments de l'ambition de Brienne, le manuscrit de l'Arsenal constitue donc une source d'une valeur exceptionnelle.
(I) 1,11 rédaction a viù acliovéo le 30 juin 1787. I,cs raliirts cl coiTcotions. trcs rares iTaillcurs, scml>lcnl i^trc de la main de DiipiMil de Nenmnrs.
(;) lulroituctiitn ilii rfcufil. I.es secrétaires ont soin d'indi(|ner c|iie le mode de travail aiUjplé a été identi(|r.e, <|u'il s'agisse des Si-iujces orilinaircs dn j*' Bureau, ou de la Conférence exceptionnelle. I)'.iille\irs le style est toujours pénible.
( i) V.n publiant ce texte, j'ai cru devoir «upprimer ces guillemets, sauf \\inn les rares passiiKcs qui sont rédigés en style ilirect.
Et pourtant, une réserve paraît s'imposer. De l'aveu même de Dupont, « ce procès-verbal n'est pas entièrement complet ». Il est peu probable que les lacunes soient volontaires ; certes le texte a été rédigé pour un protecteur de Calonne, et par un ami du ministre ; mais, la question de la Subvention territoriale était i)récisément celle où le ContnMeur général et son collaborateur n'étaient pas d'accord. Dupont n'admettait pas la perception en nature (i). Pourquoi dès lors aurait-il édulcoré les arguments des ])rélats ? — Mais ijeut-être a-t-il commis des omissions involontaires et graves. Pour en juger, le seul procédé dont nous disi)osions consiste à comparer soigneusement le compte rendu de l'Arsenal, avec les résumés donnés })ar La Tour et par Gérard. Y a-t-il des détails, signalés ])ar ces deux témoins, qui soient omis dans le procès-verbal In extenso ? Il est possible d'en trouver cin^i, mais ils sont tous d'un intérêt très secondaire (2). Un seul, au ])remier abord, arrête l'attention : La Tour déclare (juc les Comj^tes effectifs apportés par Calonne ont été revêtus d'apostilles de la main du roi ; le Procès-verbal conservé à l'Arsenal indifjue seulement (^ue ces com])tes ont été examinés en présence de Louis X\'I : mais les termes em])loyés par \'idaud de la Tour sont probablement inexacts, car les notes de Gérard ne les confirment pas.
Rien ne ])ermet donc en fin de compte de suspecter la valeur du texte établi par les secrétaires de l'assemblée.
i V, StiiKi.i.K ; IhipotU Jf SemoHtt et l'école phy/siocralvjue, 188R, in 8», p. ibj. {.2) Je l«s iii indiinH-s. en note, à la |>I:kt qn'ila dnivcal occuper dans le délKit.
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III. Mais la lecture de ce compte rendu n'est pas toujours aisée, car l'allure de la discussion est confuse. Le ])résident de la Conférence, le Comte de Provence, fait lire à haute voix le mémoire sur lu Subvention territoriale pour donner aux Commissaires l'occasion d'exprimer leurs objections ; ces critiques sont formulées, au cours même de la lecture, sous forme d'interrui)tions ; elles ne sont pas condensées en un exposé systémati(|ue. Aussi le débat est-il extrêmement haché. Le j^résident ne fait aucun effort pour ramener les orateurs à la (|uestion ; son rôle est tout à fait effacé. Il se contente d'imposer parfois le silence, à condition qu'il en soit sollicité.
Aussi est-il nécessaire de donner ici un résumé précis ({ui, — tout en respectant l-'ordre ou plutôt le désordre des objections et des arguments, — orientera le lecteur, et lui montrera le développement de la discussion.
Premièric partie. - Le Président de séance lait lire à haute voix le « mémoire sur la Subvention territoriale ». Cette lecture est interrompue par les observations ou les questions des Commissaires. Leurs critiques visent :
I" Les constatations faites par Calonne an sujet du régime financier existant (liages 3-22).
Le droit d'imposer ne conqjorte-t-il aucune restriction ? (1-8). L'impôt doit-il consister en une « quotité fixe et déterminée du revenu ». ou bien le total doit-il en être arrêté d'avance ? Peut-il être perpétuel ? (g- 10 et 16-19).
XMv i\Tr;()ni^(^TinN
I^e clergé paie les décimes : ces taxes peuventelles être considérées comme un équivalent des Vingtièmes ? (10-12).
Le cadastre général est-il ]X)ssible ? (i^^i5 et 19-20).
Les interruptions et les critiques se multiplient : elles visent surtout des détails de forme (20-22) , Calonne et Brienne sont d'accord ]H)ur (jue l'on néglige ces cpiestions secondaires.
2» Les projets du Contrôleur général pour l'avenir (pages 22-37).
La perception en nature est praticjuée déjà en Corse et en Provence (23-25). La vSubvention ne sera pas plus difficile à percevoir que la Dinie ecclésiasti(iue (25-26 et 29-30). Elle j)erniettra au gouvernement de connaître rapidement et exactement la matière imposable (26-27).
Le classement des terres en quatre catégories (selon la proi)osition de Calonne) est-il aisé à établir ? (28), et tient -il suffisamment compte des frais de culture ? (30-33). Brienne soutient qu'il serait plus avantageux de conserver le \'ingtième existant.
Après une dernière intervention de l'archevêque d'Aix, (pii désire fixer le chiffre total de l'impôt, et assurer la répartition à l'aide d'un cadastre (33"34). le duc deCharost exi)ose un projet transactionnel (34-36). Brienne le combat, en montrant les inconvénients que présenterait la « ferme de l'impôt direct » (37).
11^' l'ARTii.. Caloiuie fait nu lon}^ ili^cours
IN'lliODl'C.'riON xx\^
pour défendre son projet et en montrer les résultats. Il est interrompu à plusieurs reprises par Brienne. (p. 38-60).
Le Contrôleur général met ses adversaires en demeure d'établir un contre-projet cohérent (38). Brienne i)rovoque alors un premier incident (39-43).
Il ne semble pas comprendre la gravité de la situation du ro>'aume.
Le Contrôleur général essaie de justifier son attitude dans le passé, et esquisse son programme général ; d'ailleurs, il laisse entendre que peut-être il abandonnera la perception « en nature « (44-47).
Brienne provoque un second incident, en demandant le maintien des formes « particulières » aux différents corps et aux différentes ])rovinces. (Question des abonnements 47-50).
Le ministre donne le produit probable de la vSubvention, dans l'hypothèse de la levée en nature, et dans celle de la perception en argent (50-55). Il conclut, malgré les objections du Duc de la Rochefoucauld (55-57), en rappelant les avantages d'un ini])ôt levé directement sur les fruits (56) ; il est soutenu par le Comte d'Artois (57-58). Ses adversaires insistent pour sauvegarder les « abonnements » (59-60).
III*' Partie. — Alors V archevêque de Nar bonne demande à constater la nécessité de l'impôt : Il provoque ainsi un débat sur la question du déficit et de son origine (p. 61-70).
/'■•' Question. - Quel est le montant du déficit ? Calonne expli([ue combien il est difficile de voir
x.wi iNiiîoinci i()\
clair ; il donne le chiffre de 112 millions de livres et ajoute qu'il accepte de présenter aux Notables les Etats de situation, si le roi le permet. (61-62).
2^ Question. — Y avait-il un déficit en 1781 ? Sur une question du Maréchal de Beauvau, (62) Calonne démontre la fausseté du com])te rendu de Necker en produisant le compte effectif de cette année (63-65), — puis en exposant l'accroissement des charges budgétaires entre 1776 et 1781. Mais il refuse de soumettre ces pièces à une Commission de vérification (66-69).
Conclusion. — (p. 69-70). « I^e roi permet toute esj)èce de discussion et de délibération » dans les Bureaux.
N. B. — Pour faciHter la lecture, j'ai cru i)ouvoir distinguer dans ce procès-verbal trois parties ; dans chacune d'elles, j'ai indiqué des subdivisions. Ces titres ont été intercalés dans le texte, dont je n'ai ni changé ni retranché un seul mot.
i;asskmiu.kil dk \()Tahlp:s
de 1787
LE 2 MARS
I,e Roi ayant donné ses ordres pour que cinq membres de cluK^ue bureau et les Princes Présidents se réunissent chez Monsieur, à l'effet d'y tenir une conférence, dans lafiuelle M. le Contrôleur général donnerait des éclaircissements que les bureaux avaient paru désirer, Messeigneurs et Messieurs se sont, en effet, assemblés à onze heures du matin dans le cabinet de Monsieur (i).
SAVOIR
/)(/ liiireaii de Monsieur :
Monsieur.
M. l'ArchevOquc de Narhonnc.
M. le Duc de La Rochefoucauld.
i\\. le Maréchal de Beauvau.
M. de i'ouixiueux.
M. le Prêteui- Iv'uval rie Slrashoun
l>ii liineaii de Msjr Comte d'Artois :
.\\. le Duc de Ciuines, M. Lambert.
M. de (^astillon.
Mgr (Jomte dWrlois.
M. l'Archevêque de Toulouse
M. le Duc dllarcourt.
( 0 I.e plttii lie ce Ciil)iiiet est aux .\roliives Nationales 'CM. C'élsiit une <;ranile picv-e carrée à 6 fenêtres. Sur l'uu'c des faces le dos a la cheminée, se troiivaicnt les Princes, prcsiilcuU des Bureaux ; à l'autre extrémité, le Onitrôlcur Ciénéral. ],c< ileux Secrétaires, llcnnin et I)ui>i>nt, à crSté des l'iinces, dans l'cnibrasuie d'une feuf'tre. I,fS Notables étident assis sur des talK)urets, à <lrui(e et à Kauclie tic Calonnc, et sur les deux autres faces de la pièce ; chacun d'eux avait luic txtitc talilo.
I.es l'rinces et les « v;ens de condition • étaient • eu hiihit oniùiaire ». I,e* Coniu-illers d'I-'Lit ixjrtaient un niante-.iu court. Les prélats étaient •■ en habits longs violets • ; Us ninlOiitruts, en robe. (Cf. aussi K 677 : note «lu )jard<»-me\ilile île la Couroiuie).
(-•) J'ai donné iinclipics indications sur les membres Us plus actifs dans \'liilrii,liirtii>ii. p. xi: h xw
■2 i/asskmiu.ï';k dk notaiîmis de 1787
1)11 lii4rcau de A/,i," le Duc d'Orléans. : Monseigneur le Duc d'Orléans. W. \'idaud de la Tour, W. l'Archevêque d"Ai.\. M. le Premier Président du Par-
M. le Maréchal de Broglie. Icment de Crcnohle.
A\. le .Marquis de Bouille.
I)u Htircciu de M^rr le Prince de Condé :
iMf^r le Prince de (^ondé. .M. le Premier Président du Par-
.M. TArchevcque d'Arles! lement de Besancon.
.M. le Duc de Charost. ^^- ^^ Quesnoy. député du Fiers
,, j D . l^tat d Artois.
M. de nacquencourt.
I)ii Hureaii de Mffr le Ihic de liuitrbon : Aljçr le Duc de Bourbon, .M. le Duc de Nivernais.
A\. r.Archevêque de Reims. A\. Le Nuir.
Du Hiireau de Mfj^r le Prince de (^mly :
A\ffr le Prince de Conty. .M. le Premier Président du Par- AA. l'Archevêque de Paris, lement de Rennes,
Al. le Duc de Luxembourg. ^^- '«" "^^airc de Bayonnc. Al. de la Tialaizière.
Di( liureau de M}^r le Dite de Penthièvre :
A\,irr le Duc de Penthièvre. A\. le Premier Président du Par-
.M. lArchevêque de Bordeaux. lement de Toulouse.
.M. le Duc de Croï. "^^- '«-' ^^a''«-' de Cacn. AL Boutin.
PHEM1^:HE PAfiTIE
Les deux secrétaires de l'Assemblée tenant la plume, M. le Contrôleur général est entré, et Monsieur a ouvert la séance en disant (i) que l'objet de la séance est de lever les difficultés relatives à l'impôt territorial, et que le roi permet de traiter non seulement la forme, mais même le fond (2).
Monsieur a dit ensuite à M. de I"'ourqueux de lire le Mémoire sur l'impôt territorial.
M. de Fourqueux a commencé, mais, ne pouvant élever assez la voix (3), la lecture a été continuée par M. de Grosbois, Premier Président du Parlement de Besançon.
M. l'archevêque de Narbonne arrête la lecture sur l'expression que l'impôt consenti par la Nation dès ce moment et pour toujours, exigé par la justice et l'intérêt public, prit la place du devoir de vassalité (4).
Il dit que le devoir de contribuer au maintien de la
( i) Ici, il y a flans l'original ilc;- gnilleniets que je supprime. (Cf. Vlnlroduction, p. XXI).
(2) 1^1 pljra.«e prononcée par le Comte dp Provence indique que Calonne avait renoncé il maintenir l'attitude inlransii^eante adoptée le 28 Février. Cf. Introduction, p. VIII.
(l) Uouvaril (le Founpicux était vieux, goutteux et très latiffué. Conseiller au Parlement eu I73«, i>ri>eiircur général près la Chambre des Comptes en 1769, il siégeait au Conseil il'ICtiit depïiis lu m<*ine année.
(4) Sur les origines <lu droit d'imiwser. voir U.SMONIN : La Taille en Normandie pendant l'administralinn de Colbert (1013. 8) p, 2 et siUv. — I.^ rachat du service militaire ne constitue qu'i/« des piétextes invoqués par les .Souverains [wur justifier leurs exiijonces ; il* s'appuyaient aussi sur le devoir iVaide féodale, et même sur la loi Uomaine.
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Société est sans doute d'obligation naturelle ; mais que l'impôt n'a pu être consenli pour toujours.
M. le Contrôleur général répond que la phrase du Mémoire n'est pas applicable à tel ou tel impôt en particulier, mais au droit d'imposer en général ; que ce droit, fondé sur la nécessité de contribuer de manière ou d'autre à la défense du patrimoine public, a remplacé en I*>ance le service que les vassaux faisaient gratuitement à l'armée, et que, la Nation ayant consenti dès ce moment et pour toujouis que le devoir de vassalité fût transformé en prestation pécuniaire, on peut dire qu'elle a consenti i)our toujouis à l'impôt.
M. l'archevêque d'Arles offre de citer les Ktats généraux qui ont employé ces expressions : qu'il ne soit fait aucune levée de deniers qui n'ait été délibérée dans les Etats généraux (i).
M. le Contrôleur général convient que quelques Etats généraux ont effectivement énoncé dans leurs cahiers : qu'aucune levée de deniers ne serait faite qu'elle n'ait été délibérée par les Etats généraux ; mais on ne peut, dit-il, rien conclure de cette énonciation tolérée, à laquelle on ne s'est pas arrêté au moment qu'on obtenait des Etats les secours effectifs que le besoin exigeait ; ce serait une grande erreur de supposer que ce qui a été avancé ainsi par un petit nombre d'Assemblées d'Etats généraux ait été reconnu pour une maxime de la Monarchie, tandis que,
( i) I,'Archev^ue fait allusion atix KtaU de 1355 et 1357 qui avaient voté un suliùdc, mais ft condition d'en diriger la 1^-^c rt d'eji contrôler l'emploi. Le roi Jean avait été obligé de décUirer qu'à l'avenir une délilicration de» TroLs Ordres devrait précéder toute levée • d'aide convenable « (Cf. I.avissk, Wis/. dé F tante, IV, 10 11 ordonnance du :^d«V. 1^55- — De même les EU«ts avaient élé convot|iiés pour r octroyer - des «ul)«M . i et
I.t30. Knfin, en t484, l'offre de »ul}<»ide.< \-olée à Tours portait ceci: • !.■ t'en-
tendent point que dorénavant on mette sus aucune somme de deniers ~ ;'<'ler,
et que ce soit de leur vouloir et consentement •. tPicoT : Htslnire tes F.tats iiàu-aux, V. 372, et I.AVISSK, W-, 427).
Mai» en fait, en t^^i<), Charles V levait un > fouagc • et une « aide » sut les bouAous et, dès I43Q, la Taille était réfoiliérement imposée sans le concours des Etats : ta promesae arrachée au gouvernement en 1484 ne lut pas tenue.
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postérieurement, plusieurs impôts, et même tous, ont été levés sans consentement des Etats généraux, et sans réclamation de leur part ; qu'il serait trop long et très superflu d'entrer dans la discussion historique de faits anciens, parmi lesquels il se trouve des contradictions, qui ne pourraient, si on y donnait trop d'attention, qu'embrouiller plutôt qu'éclaircir les vrais princii)es ;
Qu'en tout, cette question est totalement étrangère à l'objet présent, et qu'il n'y a pas lieu de croire que personne en l-rance voulût contester au Roi le droit inhérent à toute souveraineté de faire contribuer la Nation aux dépenses nécessaires pour sa propre sûreté ;
Que ce droit est trop juste en lui-même, et trop bien établi pour qu'on puisse croire qu'aucun de MM. les Notables entende le révoquer en doute.
M. l'archevêque de Narbonne dit que l'on s'écarte de la qaestion et que l'on confond le droit naturel avec le droit pohtique.
M. l'archevà/ue d'Aix reprend que ce que M. le Contrôleur général vient d'exposer sur le droit de l'impôt, tenant à l'importance de sa destination, et à sa nécessité pour les besoins publics, autorise à conclure que, si les besoins publics cessaient entièrement, l'impôt devrait cesser avec eux ;
Qu'à la vérité cette supposition ne peut pas être complètement réalisée, mais qu'il est toujours convenable d'en laisser au peuple un espoir sague, qui assure au moins la diminution de l'impôt en raison de la diminution des besoins.
M. l'archevêque de Narbonne cite les Etais de Languedoc, connue un exemple subsistant du droit de conseu-
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tement à l'impôt, donné, non pas pour toujours, mais à terme (i).
M. le Contrôleur général observe que le droit d'imposer, qui ne peut pas être contesté au souverain, et qui tient même au Pacte Social, qui lie tous les membres à l'intérêt du Corps, se concilie aisément avec les droits et pri\ilèges des Pays d'Etats ; qu'en effet, ces privilèges ne portent que sur l'exercice du droit, sans en altérer le principe, et que rien n'assure mieux aux Etats la conservation de leurs formes que de les reconnaître conciliables avec l'intérêt général et les attributs de la souveraineté.
M. le duc de Nivernais revient à l'observation de M. l'archevêque d'Aix, ajoutant que l'impôt doit être proportionné non seulement aux besoins de l'Etat, mais encore aux facultés des contribuables.
M. l'archevêque d'Aix prend acte pour les droits des Etats de ce que la nécessité du respect pour les formes établies est reconnue par M. le Contrôleur général.
M. le Contrôleur général prie Monsieur de remarquer qu'il est inutile de prolonger davantage une discussion qui n'a point d'objet en ce moment, puisqu'il suffit (ju'il soit reconnu que, l'Etat ayant des besoins perpétuels, il doit y être pourvu peqjétuellement par un impôt, pour que rex])ression du Mémoire soit regardée connue juste relativement à l'ordre naturel et essentiel des sociétés.
M. de Castillon dit que le droit naturel n'est pas contredit par la liberté conservée à la Nation de donner son consentement à l'impôt selon les formes usitées.
( 1) I' pourrait citer bien d'atitre» exemples. En principe, Ie« Rtat» Provincianx qui 8uhsistaieut en BretaRnc, en Bourgogne, en Artois, etc., avaient le droit de voter l'impAt roy.-xl, pour Ip tcniiw qui sVvonlait entre deux sessions. Hn fait ce consentement ctait devenu une fomialitc.
Mais les provinces tcniiient à conserver ics apparences de lil)erté : lui posant la qucst'on du • consentement » à l'imiKU, en termes Ken<'Taux, le» Archt^v^cjucs n'avaient ru d'autre but, au cours de celte discussion, que de défendre ces pr('ri>t{ativcs des Ktals prtivincinnx.
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Et passant de cette proposition générale au cas qui peut être particulier à la Provence, il ajoute qu'elle n'a point été réunie à la Couronne ])ar droit de conquête, ni même d'hérédité ; qu'elle l'a été en vertu du testament de son dernier Comte, accepté par le Roi et par la Nation provençale dans un contrat d'union (i), qui réserve expressément aux Etats le droit de consentir, en déclarant que nulle espèce de collecte ou de levée d'impôt en argent ou en fruits ne sera faite sans leur consentement.
M. le député du Tiers Etat d'Artois dit qu'il a les mêmes observations à faire relativement à sa province, réunie de même par un contrat, et aux mêmes conditions (2).
M. le Contrôleur général répond qu'il n'y a aucun sujet de supposer qu'il soit jamais entré dans l'intention de Sa Majesté de changer la constitution des Pays d'Etats (3) ; mais qu'il n'en résulte pas que le roi de France n'ait pas, connue tous les autres monarques de l'univers, le droit d'imposer, qui est inséparable de celui qu'ont les peuples d'attendre du Prince qui les gouverne, le maintien de leur sûreté et de leur tranquillité ; (jue ce droit de réclamer la protection du souverain supj^ose nécessairement de la i)art des sujets l'obligation de lui en fournir les moyens ;
Que, si les leprésentants d'un pa>'S d'Etats (Usaient : Nous ne voulons donner aucun consentement à aucun impôt ; dès ce moment le contrat sur lequel ils se fondent serait censé rompu, et que le roi, (|ui ne pourrait ni séparer la ])rovince du corps de. l'iCtat, ni refuser au peuple, que l'on
(1) Cf. IjJCOY DE i.A Marche : Luuis XI et la Sik:c,:isioti de Province dans la Rev. des queiUons hislnriques, T. XI.III, 1HH8. Le testament du comte Charles II, avait légué au roi de France le Maine et la Provence en 148 1.
(j) 1,'Artois avait été cédé par l'KspaRiie, en ifiso, au traité des Hj-rénées. I,e • Député » ilis ntats d'Arras à l'assomMéc de Notal>les était l'avocat J)u<|ue8noy. futur Constituant.
(,;) l.r projet d'administration provinciale préscrtO aux Notables par Calonne ne >'appliqtuit |K)int aux provinces 011 existliont de^; ICtals.
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n'aurait pas pu consulter, la protection qui lui est due, reprendrait le droit d'imposer de sa pleine autorité ;
Que le cas qu'il vient de supposer n'est aucunement vraisemblable, mais que, si cependant il arrivait, on ne pourrait douter que le Roi ne se conduisît ainsi, et qu'il ne le fît avec raison et avec justice ;
Que le droit de consentir à l'impôt ne peut donc pas être le droit de le refuser :
Que, dès qu'il existe une Société politique, un impôt quelconque est par elle consenti de droit ;
Que cet impôt, sans doute, doit être proportionné aux facultés ; que c'est une règle de justice dont le Roi ne veut pas s'écarter, et vers laquelle il marche visiblement par les institutions qu'il se propose aujourd'hui ; mais qu'on n'en peut pas conclure qu'on puisse se refuser à la contribution générale qui est le soutien de la force publique.
Monseigneur comte d'Artois relève ce qui avait été dit sur la fixation de toute contribution (i) ; et ce Prince observe : qiie l'impôt ne peut pas être borné, puisque les besoins de l'Ktat ne le sont pas, et qu'ils augmentent successivement ; qu'il ne peut pas non plus être fixé invariablement, puisqu'ils peuvent diminuer ; qu'ainsi il n'y a d'autre règle en cette matière que de satisfaire à ce qu'exige le besoin public, sans aller au delà.
On continue la lecture.
M. le duc de Nivernais observe que le Mémoire dit que le \'ingtième, qui est un impôt réel par sa nature, consiste
(I) I,f rui, tlisiiit le Comte iV.Artoin, n'avait pas .i résU-r ses dciicnses sur «es recettes: • c'était au anitriiirc ses rei-ctti-s «ju'il fallait r^-glcr sur se« dépenses •. Cf. I,\vi.w«{ : H. tie Franc*, IX, 406.
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dans une quotité fixe du revenu, - ce qui ne peut s'entendre que du prodîut net de tous les fonds.
Il demande pourquoi on veut s'écarter de ce principe de justice, en mettant un impôt qui porterait sur le produit brut (i).
M. le duc de La Rochefoucaidd est d'avis qu'on ne peut admettre pour principe général que l'impôt doit être une quotité fixe et déterminée du re\'enu.
Monseigneur comte d'Artois dit qu'il ne s'agit pas de changer la nature de l'impôt; que le X'ingtième n'a jamais pu être regardé connue un impôt fixe, puisque son nom et l'Edit de son établissement indiquent qu'il est une quotité proportionnée au revenu.
M. le duc d'Orléans observe que cependant, dès le temps même de l'établissement, on s'est accoutumé à regarder le Mngtième comme un impôt qui devait produire une certaine somme déterminée (2).
M. le duc de Luxembourg dit que le Vingtième doit s'éteindre et qu'il semble qu'on voudrait y substituer une imposition d'une durée indéfinie.
Monsieur dit que le Roi pourrait modifier ou remettre une ])artie de l'imposition à l'époque où le second \'ingtièmc doit finir (j).
M. le duc de Cliarost dit que l'impôt doit être proportionné aux besoins, et que, par conséquent, il ne peut être ni perpétuel, ni fixe.
( 0 I,cs pliysiocrates désiraioiit un impôt territorial unique, basé sur « le produit net », c'cst-à <]irc' sur le bénéfice (obtenu par l'exploitant, après déduction des frais do culture. Au wjntraire Oilonnc txise sou impôt sur le produit brut : uuiis il prend une proportion plu.s forte du produit pour les Ixmnes terres, qui exigent peu de frais : ce système du coefficient variable ne peut pas prétendre r^-iUiser une j\isticc absolue.
(i\ V.w fait, en 1771, Terray avait jixé le total des vinctièmes pour chaque Géuénilité. (Cf. Fonds Joi.v DE l''l.ET:Ry, 1448 'mss. nibl. NtU.) : mémoire de d'Omiessou à Jolv de l'ieury, Juin 1781).
(3) I.e premier vingtième n'uvai' • jjoint de ternie fixe . ; il devait être perçu jusqu'au jour où les revenus ordinaires ixnuraient suffire à ac<|uilter le« déi>enscs. Mais le second vingtième ne devait durer que jusqu'au 31 Ilécenibrc I7<)0.
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M. le Contrôleur général déclare, qu'il s'en réfère à ce qu'a fort judicieusement observé Monseigneur comte d'Artois ; que la nature même d'un impôt dénommé Vingtième ne permet pas de le regarder comme un impôt fixe et déterminé ; que ce qu'il y a de plus équitable est sans contredit qu'il suive le sort des produits, et qu'il varie comme eux, puisqu'il en est une quotité relative ; que tel est l'objet du plan de réformation proi)osé par le Mémoire, dont il prie Monsieur de faire continuer la lecture.
On continue la lecture et, à l'endroit où il est dit que le clergé de France (i) est le seul qui ne paie pas les Vingtièmes, M. l'archevêque de Toulouse dit ([u'il ne paie pas le vingtième sous le nom de vingtième, mais qu'il paie l'équivalent sous le nom de décimes ; qu'il ne s'agit pas du nom, mais de la chose ; et qu'il passe sous silence ce qu'il y a d'inexact à dire d'un Ordre entier qu'il n'ac(iuitte pas une charge qu'il paie sous un autre nom.
M. l'archevêque de Narbonne rapporte un extiuplc (Uce q\ie coûtent les décimes sur les abbayes (2).
M. le Contrôleur général observe que les décimes ne sont point payés à l'Etat, mais aux créanciers du clergé (3),
(1) ClcTK^ « de France ' s'oppose ici au terme «le ClcrRé « lîtranger » que l'on employait pour désigner les ccdéaiatiqucs de certaines provinces frontière** ; conquises depuis 156 1 : Alsace. Lormine et Trois lîvêchés, Franclu- -Comté, Koussillon, .\rtois et l'inndre. Uana ces provinces, le Clergé jniyait les X'iiiRtiénies ; mais, Rénéralement, il avait contracté un abonnement. Cf. Nsck&k : lie l'administration Ues jinancti d« la France, M. de I^usanne. 1785, II, 2 1 1.
(2). D'après le compte rendu de la Tour, r.\u-hevéque déclare qu'il paie 30.000 !.. Son abbaye de Saint-Etienne de Caen donnait un revenu de 70.000 I,. et son siège archiépiscopal, 160.000 I,. {Almttnach royal. 1787).
(3) Le clergé de l'rancc votait, à iutcrvalles réguliers, un don Kratuit au Roi, pour tenir lieu de Vingtièmes. I.a somme ainsi fixée était répartit-, par les soins de receveurs iliocésains dc-signés jnir r.-Vssembli-e générale d>i Clergé, sur tous les membres de l'Ordre. Cette taxe s'appelait « décimes •.
Mais, en f:ut, le Clergé avait pris l'iiabitudc de contracter un emprunt \x>\it iMiyer son don gratuit : l,cs décimes serv.iinit m p.iyn les arrérages de cc-s emprunts : ils n'entraient donc pas directement dans les ■ 1. s.
I.'in«)nvénicnt est évident .1 verser au.\ prélcurs augmenUiieut beaucoup
lu charge du don i;ratuit. Ue i '<■ clergé avait déboursé 319 millions pour verser
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et qu'il est exact de dire que le clergé ne paie pas les Vingtièmes de ses biens (i).
M. l'archevêque de Nar bonne se plaint de la forme de l'expression employée dans le Mémoire qu'il trouve désobligeante (2).
Il 'dit qu'il a fallu emprunter pour payer les sommes excessives que demandait le Gouvernement, qui a conduit et forcé le clergé à prendre cette forme qu'on lui reproche.
Il ajoute qu'il n'y a pas de particuliers qui payent autant que le clergé, et que les emprunts de cet Ordre, soutenus par l'opinion que l'on a de son exactitude, ont nourri un crédit précieux.
Monseigneur comte d'Artois dit que l'observation est prématurée puisqu'il ne s'agit que des Vingtièmes.
M. l'arclievêque de Bordeaux dit cju'une province qui aurait abonné le Vingtième pourrait le payer sous un autre nom ; qu'il en est de même du clergé (3), qui le paye sous le nom de décimes ; qu'enfin on ne peut disconxenir que la forme de la phrase est au moins désagréable pour le clergé, et doit lui inspirer une juste sensibilité.
M. le Conirôleur général dit qu'il n'y a dans la phrase que renonciation du fait, et que, si le clergé croit payer l'équivalent des Vingtièmes, il peut, en consentant à les payer effectivement, rendre cette phrase sans application
nii roi 182 millions seulement. Cf. Makidn : Hist. jiiuinc. di- hi l'rance, I, j 12-JI6, et lu Uccla ration ilc I.oméiiic de Britniic au z' Kuroau de? XotaMcs {Arsenal, m^«. 3078, p. ioq).
(1) Necker évaluait les revenu.» fin ClerRé «le l-'ranci- à 1 10 M. (chiffre certainement inférieur à la réalité). Or de 1775 à 1787, le Clerj^é avait versé au Koi, 06 M. s<nt environ S Millions 1/2 par an, à titre de don gratuit. V.r\ fuit, d'après Itriennc (loc. cil.), les décimes atteignaient 8 millions 1/2, parée qu'il fallait acquitter les intérêts dûs aux créanciers, et assurer le service dc.^ rentes sur l'Hôtel de Ville (mis à la charge du Clergé par le contrat du Poi&sy de 1.56 1) : Celte somme était encore liicn inférie\ire au i ' 10 de ses revenus.
(2) l.e mémoire dis;iit : » f.e Clergé de France est le seul Corixs du Royaume qui ne paiepas les Vingtièmes... >.
(.h) I.a comparaison n'est jias cvacte : Contracter un alK)nncment, c'est verser annuellement une somme five, é(|uivulente au produit de l'imixit. Or, le Clcr^e de l'^rance aec-ordiUt un «Ion (îratuit pour une période de cinq ans ; mais U-s décime» n'étaient pas versés directemenl au Tré.sor. iCf. p. 10, note 31.
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pour l'avenir ; que c'est tout ce qu'on demande de lui ; et qu'il proteste n'avoir jamais eu intention d'élever aucun doute désobligeant sur les sentiments dont ce premier Ordre de l'Etat est animé ; mais qu'il ne peut convenir qu'il paye ce qu'il doit payer, étant parfaitement sûr du contraire.
On continue la lecture.
M. l'archevêque de Narhonne demande si le produit supposé de quatre-vingt-un millions pour le\'ingtième (r), dans le cas où toutes les provinces auraient été vérifiées, porte sur tout le royaume, ou seulement sur les provinces régies (2).
M. le Contrôleur général répond qu'il n'a été question de vérification c^ue relativement aux proxinces régies.
Monsieur dit que dans ce cas, le produit sur toiit le Royaume, eût dû être bien au-dessus de quatre-vingt-un millions.
M. le Contrôleur général reprend qu'il s'est sans doute mal expliqué ; que le calcul de quatre-vingt-un millions se rapi^orte à tout le Royaume, et est fondé sur la supposition que les provinces abonnées auraient éprouvé par l'effet des vérifications une augmentation ijroportiounelle à celle des provinces régies.
Il ajoute que si, ayant mal entendu la question, qui lui avait été faite à ce sujet, il s'est mal expliqué dans sa réponse, il n'en peut résulter aucun doute, ])ui.sque les termes du Mémoire sont fort clairs sur ce point.
( 1) I^ mimoirt de Caloniu- expliquait que U- prcxluit des Vin^tit'^ues en 1787 était de 54 M. Ce chiffre était Utf. Insiiffiit.'uit. I,es teclicrclips opcrt-v* sur 4.g02 pamissu-s, de 177^ à l7Si, prouvajoit qui " li- produit des Vin^ti^me'» uuiait augmcnlé de pr<-s do moitié, si les vérifications avaient ilo laites dans tout le royaunu- • : 11 pouvait atteindre S 1 Millions.
(j) C'est -à «lin- les piovinces oii Innctionnait l'administration des Directeurs cl Contr6leurs de«t ViuRtieines, par (>p[Hisilion à colles <|ui .ivaient contracté lui alwuneinciit, et qui, par suite, assuraient la levcc p.ir leurs nu>yiiis propri's.
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Il lit à l'appui la phrase relative à cette augmentation, qui porte expressément ces mots : Si la vérification s'était faite dans tout le royaume.
M. l'archevêque de Bordeaux demande si cette estimation comprend le produit des vérifications à faire sur tous les biens.
M. le Contrôleur général répond que dans cette estimation, on n'a point compris les biens qui étaient et sont encore exempts de Vingtièmes (i).
Monsieur demande pour combien dans le produit des Vingtièmes on compte les Vingtièmes sur les maisons et sur les droits (2).
M . le Contrôleur général répond que c'est pour environ quatorze millions, et que le surplus est sur les terres qui paient actuellement le Vingtième.
On reprend la lecture et, à l'endroit où il est question des cadastres (3), M. le duc de La Rochefoucauld dit que le salutaire établissement des Asfsemblées pro\'inciales pour^•c>ira aux abus de la répartition.
M . V archevêque de Bordeaux dit que, selon la forme donnée au cadastre de la Haute-Guyenne, il se perfectionne de lui-même (4).
( 1) IvCS biens des li^pitaiix, des princes apanagisles, les domainrs de la Couronne n'étaient pas taxés.
(i) Les Vingtièmes n'étaient pas perçus senlement sur les terres, mais encore sur ■ le* maisons des villes et fiuil>ourgs du royaume, louées ou non louées ' et aus.si sur « toutes rentes viagères.... ; pensions «.Tééis par contrats ; tous droits, revenus et émoluments de <|uelquc' nature <]u'ils ï^oient •> (édit <!>• 1749).
î,e projet de Calonne, en étalvlissaiit la subvention territoriale, supprimait les ViriRlièmes perçus sur les terres ; mais laissiiit sulwister rimp6t sur « les maisons et sur le* droits parce que la perception en nature était impossible pour cette sorte de revenus.
(3) Calonne croyait qu'il n'était pas iwssible d'entreprendre un cadastre général.
«... I^ lenteur, les frais infini;-: de ce.recenscmeut, et les variations continuelles qu'épiiouve la valeur des fonds feraient perdre le fruit de cette entreprise •<.
(4) Dans ses sessions de 1780 et 17X2, l'administration provinciale de llautc-Cuyenne, créée par Necker, avait voté, .sur l'initiative de M. de Richepiey, le pnijct suivant : (voir en particulier les rapiKirls ilu Comte de Pnnat, i/Ho. Procèa-vcrbal... p. 162 et suiv., p. loi et suiv.). I" Classer lef terres en 30 catév;ories. d'après leur rciidcmcut : dans la catégorie inférieure, placer les domaines qui rapixuteiit anniu-llement To sols par arpent ; dans la catégorie supcrituie, ccu.x ([ui rappt>rtent :i|N livres.
l'our déterminer la catégorie dans laquelle il convient de placer une terre, il n'e«t pas
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M. le Contrôleur général dit qu'il y a plusieurs objections à taire contre cette prétendue perfection ; mais qu'il y a, en outre, un inconvénient bien considérable : c'est que, d'après les mesures qui ont été prises par l'Administration provinciale de la Haute-Guyenne, la confection du cadastre doit durer cinquante ans.
Al. l'archevêque de Bordeaux répond ([ue ces mesures ont été accélérées, et que le cadastre sera fini dans vingtquatre ans.
M. le Contrôleur général dit qu'il sait qu'il y a des projets pour le faire un peu plus vite ; mais que, d'abord qu'il s'agit de cinquante ans ou de vingt-tiuatre ans, la justice, que le Roi doit à son peuple et qu'il est pressé de lui rendre, ne peut attendre ni l'une ni l'autre époque ;
Qu'au reste, il est bien éloigné de contester l'utilité que doivent avoir des Assemblées provinciales ; c^u'il en est intérieurement convaincu, et qu'iU'a fait voir ; que c'est .sur leur secours qu'il compte pour la classification des terres (i), qui peut se faire très promptcment, et au moyen de laquelle la perception en nature deviendra im cadastre naturel.
M. l'archevêqite de Bordeaux dit que la cla.ssification des terres est elle-même une espèce de cadastre.
M. le duc de Charost dit qu'en Berry le cadastre est
nécrswire de faire un arpenUijîe dctaillé : il suffit d'examiner la nature du sol, et d'évaluer les frais de culture, par ouï-dire.
2" Ce cla>«3emcnt achevé, prendre, dans chaque catéjjorie, quelques doniiUnes, et le» arpenter ; voir quelle somme cliaque .irpciil il'un d»- ces iloraaine^ p.iio an fisc, et faire une moyenue : «m obtiendra idnsi le « taux commun moyett Ue l'impôt ».
3" Alori, le particulier i>u la Communauté, qui croiront piiycr un cbitfrc d'inii>ôt supérieur à cette moyenne, pourront produire une réclamation, en apportant à l'appui un arpentage détaillé de toutes U< parcHles : II* obtiendront une réduction d'impôt.
I/avantagc de ce système consistait en .somme à éviter l'arpentaRc g/néritl, que la refonte ci>mpléle «l'un cadastre aur.iit rendu nécessiiire.
I,es iné«{alités de la répartition pouvaient donc di'<|>arattrc progressivement : mais, bien entendu, le désrèvcracnt accordé A ime [laroisse n'ébiit jïas perdu pour le Trésor : il tomliiiit à la charwe de l'ensemlJe de la province.
(1) Calonnc vi;ulait distinguer 4 catcRories de terres, en appliquant a l.i i" un impât é^al au I . jo du produit, à la 4', uu iuipAt éKal au 1/40 seulement. Il comptait sur les A«!iemblévs de paroisse pour exécuter ce classement, haai sur la valeur locniivc.
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l'objet de la terreur universelle et que, dans le commencement, l'Administration y a paru odieuse parce qu'on l'a crue formée pour faire le cadastre (i).
Monseigneur comte d' Artois dit que le cadastre semble cependant un grand moyen d'équité.
M. le duc de Charost dit (ju'un des grands inconvénients du cadastre est qu'il ne vaut plus rien dès qu'il est fini (2).
M . l'archevêque de Bordeaux répète que le cadastre de la Haute-Guyenne se corrige de lui-même.
M. de Calonne répond encore que cette correction progressive est contestée, et qu'il y a eu des repré.sentations sur ce que le soulagement (ju'on accorde aux Communautés, qui sont reconnues être dans le cas de l'obtenir, ne fait qu'aggraver provisoirement le sort des autres, qui, étant aussi dans le cas du soulagement, ne l'ont pas encore obtenu et pourront l'attendre longtemps; mais que cette question demanderait une trop longue discussion pour pouvoir être traitée en ce moment.
M. le maréchal de Beauvau dit que le cadastre sera utile, quand l'Administration Provinciale le dirigera.
M. V archevêque d'Aix dit que le cadastre doit avoir lieu pour la répartition entre les contribuables ; mais qu'il consent qu'il ne peut pas servir aisément à la répartition entre les provinces, et que les cadastres ne pourront servir pour cette dernière répartition que lorsqu'ils seront tous réformés d'après des éléments semblables.
M. de Calonne dit que le principe de la répartition d'après des cadastres particuliers pour chaque Oénéra-
(1) 'L,'Adniiui.stratioii rit: Berry (session clc 1783. p. 02 et suiv., joo et stiiv.) avait adopté, pnur la répartition de la Taillf personnelle im système basé sur des principes analogue» à ceux ((u'avail votés l'Assemblée de IlauteGiiyenne. .approuvé par le GoiivcmcnH'nt en 1785, ce système oonuiienvait à peine à être appliqué, .\uparavant, la défi;mcc des contribuables avait empêché les adniinistrateuis de faire établir les rôles «les Vingtièmes (Giuaruot. Les Assemblées Proviniiales de l.otiu-i XVJ, tt en particulier celle de Berry, p. 222-2-1).
(2) Hn I.anirui-iloc et i-ti Troverice, le cad;»stre étirit renouvelé tovis les trente ajis.
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lité pêche par la base, puisqu'elle est appuyée sur uue première division de la niasse totale de l'impôt entre les différentes provinces, et que cette di\nsion est nécessairement inégale, n'étant dirigée par aucune règle de proportion : en sorte qu'en suivant ce princii)e, on commence par faire une injustice dans tout le royaume, en distribuant inégalement la contribution générale entre les provinces ; on continue par une seconde injustice dans les provinces, en faisant la ré])artition entre les districts ; et l'on finit i)ar une troisième injustice dans les districts pour la répartition entre les paroisses. — Toutes injustices qui ne pourront être réformées, ni même évaluées par une approximation suffisante que lorsque tous les cadastres seront finis, et que ceux des différentes provinces auront été comparés pour faire connaître les forces de chacune. ce qui encore ne sera pas facile.
M. l'archevêque de Bordeaux dit que tout cela a un terme qui ne peut pas durer plus de vingt-cinq ans.
M. le Contrôleur ^encrai trouve qu'il serait fort dur qu'une injustice onéreuse aux peuples dût eneore durer vingt-cinq ans.
Il observe itérativement qu'il faut i)our la perfection du cadastre qu'il n'y ait à répartir qu'une imposition déterminée, et qu'encore alors il ne donne pas une idée juste du produit des terres, mais seulement de leurs rapports entre elles; (juil ne peut donc servir qu'imparfaitement à la répartition d'une imposition par tantième ;
Qu'il e.st vrai que plusieurs de Messieurs semblent penser qu'une telle répartition ne devrait pas exister, mais que, dans le fait, elle existe, et que, dans le droit, elle est conforme au princii)e et à la destination de l'impôt.
M. V archevêque d'Aix dit que, lorsque le Gouvernement
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a établi une imposition par quotité, il n'a eu pour but fjue d'arriver à une somme fixe.
M. de Calonne dit :
Qu'il a trouvé la forme de l'impôt ])ar (juotité établie, qu'il ne croit pas qu'il puisse être question d'en changer le principe; qu'il lui a paru que son devoir se bornait à proposer au Roi de réformer les abus de l'exécution, qui ne peut être juste quand la répartition ne suit pas la proportion des récoltes ;
Qu'il a voulu y substituer une forme de perception qui, en perfectionnant l'application du principe, fît cesser les inégalités subsistantes et les rendît même impossibles pour l'avenir, en écartant tout arbitraire ; qu'il eût conseillé cette opération d'après les seules maximes du bon ordre et de l'équité, quand même l'Etat n'aurait pas eu de besoins ; mais que les besoins ajoutent un motif impérieux au rétablissement de l'ordre; et que, le Roi se bornant pour faire face aux nécessités de l'Etat à ordonner ce qui est juste en soi, et ce qui aurait toujours dû être fait en toute hypothèse, cette résolution de Sa Majesté ne doit inspirer que de la reconnaissance, et ne lui attirer que des bénédictions ;
Qu'il prie au surplus d'observer que, si les revenus du Roi étaient composés de contributions déterminées à des sommes fixes et invariables, ils auraient un très grand inconvénient : celui de ne pouvoir conser\'er leur proportion avec les besoins de l'Etat ; qu'en effet, le prix des denrées augmente dans une progression rapide (dont ce n'est pas ici le lieu de développer les causes) ;
Que, si les revenus étaient fixés, les dépenses augmentant sans cesse avec les prix de toutes les denrées, les revenus deviendraient insuffisants dans un laps de temps fort
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court ; et que l'on serait obligé de mettre toujours de nouveaux impôts ; qu'au contraire, lorsque le revenu joublic est en proportion avec les jjroduits territoriaux qui constituent des revenus particuliers, il s'accroît comme ceux-ci, en raison de la valeur des denrées et du prix des dépenses, et peut toujours pourvoir à tous les besoins ordinaires et réguliers de l'Etat ;
Que cette considération est d'une grande importance; et que c'en est une autre, (jui mérite aussi d'être pesée, que l'utilité que l'on peut trouver à unir d'intérêts le souverain avec la nation, et à faire trouver au (Gouvernement un avantage perpétuellement croissant dans la ]irospérité de l'agriculture.
M. le du€ de La Rochefoucauld dit que s'il arri\-e une guerre, il faudra un emprunt et que. ixmr le payer, il faudra toujours un nouvel impôt.
Monsieur dit : « Ceci ramène au ])rincipe très l)ien posé par mon frère : cjue l'impôt ne doit être ni borné, ni fixé ; et l'on ne peut nier que l'impôt en quotité, qui partage régulièrement dans les productions et dans les revenus, ne se proportionne naturellement aux besoins et aux dépenses ».
M. l'archevêque de Narbonne dit que rimi)ôt sur U-« consommations suit aussi cette proportion.
M. le duc de Charost dit que les droits sur les consommations sont très onéreux et très litigieux ; qu'ils exigent de grands frais de perception ; qu'ils intercej^tent le commerce, et qu'ils occasionnent beaucoup de \exations et de procès ; (ju'ils sont donc la plus mauvaise espèce d'imposition.
M. l'archevêque de Bordeaux demande si la ])r<)por-
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tion du prix des denrées et des impôts suffit pour garantir de nouveaux impôts.
Il revient à l'observation de M. le duc de Nivernais, sur ce que l'impôt ne doit pas seulement être proportionné aux besoins, mais qu'il doit l'être aussi aux facultés.
M. le duc de Nivernais dit que les Assemblées provinciales mèneront naturellement à un cadastre équitable.
M. de Calonne répond que la ressource infiniment trop lente des cadastres serait vraiment illusoire pour opérer le redressement de répartition dont la nécessité se fait sentir de toutes parts, et dont la prompte exécution est l'unique moyen qui puisse être employé pour rétablir l'équilibre dans les finances, sans surcharger les peuples ;
Que l'exemple même de la Haute-Guyenne, qu'on cite pour modèle, vient à rapj)ui de cette observation,, puisqu'il est constant que, malgré tous les soins et l'activité que les chefs de l'Administration provinciale y apportent, on n'y cadastre que douze paroisses par an.
M. r archevêque de Bordeaux dit que, par les nouvelles mesures que l'on a prises, on ira jusqu'à en cadastrer vingt à vingt-quatre par année.
(Il a été dit généralement que c'était encore bien peu).
M. le maréchal de Beauvau dit que le Gouvernement a certainement adopté le principe des cadastres, puisqu'il en a fait faire.
M. de Calonne répond qu'il ne connaît point de cadastre entrepris par ordre du Gouvernement.
M. r archevêque de Bordeaux dit que celui des provinces méridionales a été fait sous Louis XIV par des commissaires du Conseil (i).
( i\ Colbcrt avait sougc à faire établir im cadastre géuéral ; mais il avait A\\ renoncer à ce projet. Pourtiuit, <iou3 sou administration, ce travail avait été entrepris dans la Géncriilitf lie Mt>ntaut>an ( 1669). Trente ans plus tard, avait été établi le caiiastre du Daupbiué.
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M. de Calonne dit qu'il ne parle pas de ce ({ui a été fait il y a cent vingt ans.
On continue la lecture et, relativement aux vexations qu'occasionne la perception et la variété de ses formes,
M. l'arclwvêque de Toulouse dit que le tableau (jue présente là le Mémoire a rapport aux Tailles.
M. de Calonne répond qu'il y a aussi des exécutions mobiliaires et des contraintes pour les Vingtièmes. Ce dont conviennent M. le duc de Nivernais et M. le duc de Luxembourg.
Sur l'article du Mémoire qui énonce qu'il y a des disparités choquantes dans le régime des impositions (i),
Messieurs les archevêques de Bordeaux, de Touhuse, et de Reims disent qu'il n'y a pas de variété dans la percej)tion du \'^ingtième.
M. de Calonne répond qu'il y a de très grandes variétés dans les formes usitées dans les différentes i)rovinces ; qu'il y en a même dans chaque province, et que, jusque dans celles qui sont abonnées, les charges qui tiennent lieu de Vingtième sont très sujettes à variation (2).
M. l'archevêque de Toulouse dit que cela conduirait à ai)peler variété ce qui n'est i)as une variété ; que les provinces abonnées payent les Vingtièmes, et que les règles de leur répartition ne sont pas A-ariables.
Plusieurs de MM. les évéques disent ensemble que
( i) I^ phrase incriininée était celle li : ■ Knfin les disparités les plus clioquantcs achi'vent de vider le réjjimc des imposition» : une province en paie <mi ne «sont pas pcrviies dans une autre province. Dans l'iuu-, le mi'-n»c inipiH est levé stir un tnux et d.ms une- forme ((ui <liffcrcnt al>solumcnt de ce qui est suivi Mans l'autic « ; et plus loin : ■ Partout la p\iiAsancc publique qui lève rimp<>t rencontre de? prctciilionF qui nv lui donnent que des oliotacles il vaincre, ou des sujt:ls à combattre ».
l.iirstjuc. uu nu)is plus tard, Calonnt fil imprimer et distribuer ses. mémoires, il atténua ce texte : « ... des olwtacles à vaincre ou des fterln à aouljrir ».
(2I \j\ province abonnée pouvait déterminer à son «ré le mode <le i»crceptioii de la tn\e .nnnuelle qu'elle s'était eintapiée à payer au toi.
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c'est par un abus de mots que l'on prétend que le clergé ne paye pas les Vingtièmes, tandis que les décimes n'en sont qu'une variété.
M. de Calonne dit qu'il ne s'agit pas ici de la critique des mots, mais de l'examen des choses.
Monsieur dit qu'il faut continuer la lecture, et tâcher de ne pas parler tous à la fois.
On reprend la lecture à l'endroit où elle avait été arrêtée, et, sur le mot disparité,
MM. les archevêques de Narbonne et de Bordeaux ajoutent encore que les disparités viennent souvent du Gouvernement lui-même.
On continue la lecture :
Et à la phrase que la puissance publique trouve presque partout des obstacles à vaincre, ou des sujets à combattre,
M. l'archevêque de Narbonne demande si le Roi a jamais eu des sujets à combattre.
M. de Calonne répond que le sens de la phrase ne s'applique qu'aux prétentions à combattre, et non aux personnes ; qu'au surplus, quand on dit que la puissance publique a souvent à combattre ses sujets, cela ne peut s'entendre que de la nécessité où elle est de réprimer les contrevenants à ses lois ; et qu'il était superflu de relever cette expression.
En ce moment plusieurs personnes font à la fois divers raisonnements sur la confédération sociale, sur la puissance civile, sur le droit naturel. ,
Monsieur dit que si on voulait ramener tout au droit naturel, il faudrait déranger bien des choses.
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M. l'archevêque d'Arles blâme la suppression de la capitation de la noblesse (i).
M. le duc de La Rochefoucauld dit que c'est une méprise d'avoir cru que la noblesse en fût flattée, et qu'elle refusera cette exemption.
M. V arcJievêque d'Arles dit que l'établissement de l'impôt en nature ne diminuera pas, mais augmentera beaucoup le nombre des agents du fisc.
Monseigneur conUe d'Artois remarque que tout ce qu'on a dit jusqu'à présent est prématuré.
La discussion sur quelques expressions du mémoire recommence entre M. l'archevêque de Narbonne et M. de Calonne. Klle devient trop rapide pour qu'il ait été possible d'en rien écrire.
Enfin, M. de Calonne dit : « Messieurs, il s'agit ici de discuter les plus importantes affaires du Roi et de la Nation ; jamais on n'a traité de plus grandes choses ; laissons donc là les mots : Je vous abandonne mon style, et je vous conjure de ne vous occuper que du fond pour ne pas perdre un temps i)récieux ».
M. l' archevêque de Toulouse dit que c'est à l'endroit où l'on propose la vSub\ention Territoriale que commence la question.
On reprend la lecture.
Lorsqu'il est parlé des Communautés de Provence (2), M. l'archevêqtte d'Aix dit que la Provence est cadas-
1 1) Calonnr avait dit dnn» son dist-our* «lu 2i février, rt <Uui» son nu-moire, (nie la subvention devait ftrc aLXiuittée par « tous les fond» », sans aucune exception ; mais en revanche il avait décrire Min intention de maintenir aux • premier? Ordres > des « distinctions % en le» exemptant «le toute taxe pertoittuUt.
(2) Pour démontrer les :ivantace» de In {)erception en nature, le mémoire cHtait <)e« ezempIcH : « C'est ainsi f|ue se fait en Corse In levée «le» «titidltles : le peuple de cette lie ne mur
trée ; que le partage des impôts s'y fait entre trois mille feux (i) ; qu'il se trouve, il est vrai, quelques Communautés arriérées qui, ne pouvant s'acquitter en argent, ont cherché, parmi les impositions exorbitantes, celles que l'on pourrait employer pour que la perception pût avoir lieu. Il observe : que cette forme est d'autant plus mauvaise que, n'exceptant pas les frais de culture, l'imposition n'a aucun rapport avec le produit net.
Il développe à cet égard les principes sur le produit total, les avances, la nécessité de leur remboursement, et le produit net ;/ il reprend l'exemple particulier des Communautés de Provence, qui ont été citées, et dit que l'Administration a fait ce qu'elle a pu pour détruire cet usage.
M. de Calonne dit qu'il a trouvé au Contrôle général une corres])ondance entre M. Turgot Qt le magistrat qui administrait alors la Provence (il désigne M. Sénac de Meilhan) (2), et que ce magistrat proposait d'étendre à toute la province la forme de perception usitée par les paroisses qui paient en nature ; qu'il y en avait alors quarante-cinq.
M. l'archevêque d'Aix dit qu'il en a connu en effet ce nombre ; mais qu'il n'y en a plus que sept (3).
M. de Castillon ajoute que c'est dans des cas très rares
mure point contre cclif perception, avant laqueUe il y avait tlos plaintes continuelles et pas de produit. C'est ainsi que plusieurs communautés delà Provence ont choisi elles-m^mes volontaitement ce moyen d'acquitter leurs charités : elles imiJosent cliuquo propriétaire à i/lo, l/iî ou i/:;o<Ies grains et d'-s fruits qu'il récolte, à raison de ce <ini est exigé d'elles.... — C'est ainsi qu'est payée île tout temps la dimc ecclésiastique, ou laïque, le plus ancien de tous les tributs ».
( :) Les commissaires désignés par l'Assemblée des communautés de Provence faisaient une estimation générale des biens, et procédaient à l'alfouaneiH^nl. « Cinquante mille Livres portentiui leu, de façon [Kir exem;)lc qu'une i-onimunauté dontle terroir est estime 150.000 1,. est affouagée 3 liuix ■• ICnsuite la somme imposée à la province est ilivisée en autant de portions qu'il y a de feux. Cf. Marquis de Mirabeau. Mtmoire sur les Etats Provinciaux. (édit. 1751), I" partie. l,e livre de M. Marion : HUt. financ. dt la France, I, 5758, indique qu'il y avait 3.03J fcut 1 '2.
(a) Sénac avait été Intendant de Ui Rochelle en 17M<. d'.Aix en Provence en 1773. Depuis 1775, il administniit le Hainnut (Oénéralité de Valencicnnes). (3) I,'.\rchevé<juc était le président de la Commission intermédiaire provençale.
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de pauvreté et d'épuisement absolu d'argent qu'on a recours à ce moyen.
M. de Calonne observe que les mémoires qu'il a vus lui ont donné une autre idée, même à l'égard du nombre des Communautés, qui actuellement encore préfèrent la perception en nature.
Il passe ensuite à l'exemple de la Corse, où la subvention territoriale en nature est perçue avec succès (i).
M. V archevêque de Bordeaux, M. le duc de Nivernais, et M. le duc de Luxembourg disent que la Corse était si pauvre que l'on ne pouvait y lever l'impôt en argent.
M. le duc de La Rochefoucauld dit qu'il n'y a point de Communauté dans le royaume qui ne rachetât volontiers la Dîme en argent.
M. V archevêque de Bordeaux répond : « Et les champarts aussi, Monsieur le Duc ».
M. de La Rochefoucauld réplique : « J'en suis très convaincu (2) ».
M. de Calonne développe l'exemple de la Corse sur laquelle on ne pouvait parvenir à lever plus de trente mille livres en argent, qui paie sans murnmrer et avec satisfaction deux cent mille francs en nature, et ([ui s'améliore tous les jours.
On lui dit unanimement que la Corse n'a point d'argent.
Il répond que malheureusement plusieurs provinces du Royaume sont à peu près dans le même cas.
i I) Calonne insiste complaiaamtnent mir l'exemple de la Corse, parce q«ic lu sulivcntinn y avait et* établie pendant le mlntotère de Necker : il n'est donc pas fftchc d'embarraoser ses adversaires, ardent» • NeckiHist»^ • pour la plupart.
Cf. NECKliK : Ailm. îles tinunces, I, ytu }, lo : • \» subvention en nature de fruits ... a été établie pendant mon ministère •. ... elle • a été résiée au i'jo des récoltes, en exemptant les lK>is de liante futaie, les arbres fruitiers il les jardins piîlaucrs •... • Cette nouvelle forme a très bien rén».«i >.
Mais Nrokcr ne cro>iiit pas que celte iiu-HukIc put être Kcncraliscc.
( 7) I.e « Cliampart > était une re<U% ano' féwlale ; iier(,uc d'après les nuines principes que la D(me, elle consistait eu une portion des fruits ou récoltes.
I.A COX FF, H K\C F DU 2 MAKS
M. le duc de Charost propose d'établir l'option entre le paiement en argent et celui en nature.
M. de Calonne dit que cela ne serait pas impossible, mais qu'il faudrait éviter que, par une option qui ne serait pas faite assez tôt à l'avance, on ne s'arrangeât de manière à payer en argent- dans les bonnes années, et en nature dans les mauvaises.
On demande à Monsieur de faire continuer la lecture, ce qu'il ordonne.
Au sujet des facilités de la perception en nature,
M. l'archevêque de Paris raisonne sur la Dîme du vin ; il dit qu'un arpent de vigne coûte quelquefois quatre cents livres de culture, et ne rend que trois cents livres de produit ; que, si dans cette année on paie les deux \ingtièmes du produit, il ne reste que le remboursement des deux tiers des frais.
M. de Calonne convient de la justesse de l'observation, et dit qu'elle s'applique à toute «espèce d'impôts; et que, s'il faut les payer en argent, le cas est le même, et plus dur encore, puisque, dans les années malheureuses dont on \ient de parler, on n'a aucun moyen de se procurer de l'argent, tandis (ju'il reste au moins quelques productions, quelque faibles qu'elles soient pour payer l'impôt et les frais.
M. le duc de La Rochefoucauld dit que la mcMue ()V)ser- \atioti s'applique à la Dîme ecclésiastique.
M. l'archevêque de Paris en convient.
M. l'archevêque d'Aix dit que la Dîme ne se perçoit pas à la rigueur, et ([u'elle ne se soutient ([ue ])ar ses pertes.
M. de Calonne dit qu'il faudrait donc y renoncer.
M. le duc de La Rochefoucauld dit que le clergé aban-
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donne donc une partie de ses Dîmes, depuis que le Diable n'en protège plus la perception.
M. l'archevêque de Nar bonne dit que le taux moyen de la Dîme n'est pas au quatorzième.
M. l' archevêque de Toulouse dit que c'est bien h peu près le taux moyen.
M. le duc de La Rochefoucauld dit que la Dîme royale ne fera pas faire le cadastre, mais que la classification des terres en tiendrait lieu.
M. V archevêque d'Aix dit que la classification est faite ou ne l'est pas; que, si elle est faite, on a la connaissance du royaume à laquelle on peut désirer de parvenir ; et que, si elle ne l'est pas, il est impossible de faire avec équité la perception qu'on se propose.
M. l'archevêque d'Arles dit que l'on arriverait bien plutôt à l'équité parle Vingtième, sans en changer la forme.
M . Gérard, Prêteur royal de Strasbourg, dit que, si les \'inglièmes sont mal répartis, ils ne présenteront jamais la proportion qu'on cherche.
M. de Calonne dit qu'indépendamment de la classification (i), la seule connaissance du produit territorial de tout le royaume, qu'on acquiérerait par la perception en nature, serait infiniment utile; que ce premier élément de tout cadastre apprendrait d'abord au Roi à quoi monte la niasse entière des productions de son royaume, ce qui facihterait toutes les opérations subordonnées à cette connaissance ;
Qu'il est plus aisé d'établir une aijproximation équitable des frais de culture et de la valeur de chaque terre, lorsque
( I) CaloniK- laisse de coté pour le moment la question du clasM'iueiit de* teiTW «i 4 calcjjorifl», seion letirs qtinlités. Il veut «euleineiit montrer oommcnl In p^rrcptloii en nature donnerait un roi des renscijrnenu-nts précis sur la iimtière imposable. I.'itrsnmcnt est suseeptihic dV-veilliT la nn>finnce tic ses auditeurs, qui re<loulcnt toujours 1rs recherclu-s du fisc.
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le produit total est connu, que d'établir des cadastres et des tarifs particuliers, avant de connaître le produit total ; que, si l'on veut bien faire attention à la distribution des impôts pour tout le royaume, on conviendra que, pour la rendre juste, et éviter les principales erreurs, le premier pas à faire est de se jîrocurer la connaissance de ses productions, qu'on peut appeler la matière première imposable ; que cette connaissance, combinée avec celle des ccmsommations, qui, jusqu'à présent, manque égaleiiient, doit être la boussole de l'Administration, non seulement pour se diriger dans la répartition proportionnelle des impôts, mais aussi pour bien juger de l'ajjprovisionnemenL du ro\anme, assurer la subsistance, sans gêner mal à projjos l'exjjortation de ses denrées, et donner le mouvement aux opérations générales du commerce ;
Oue toutes les recherches du CTOuvernement pour connaître la production et la consommation du royaume ont toujours été alarmantes et, par conséquent, infnictueuses ; que l'impôt territorial perçu en nature donnerait, sans effort, et sans exciter aucune inquiétude, tous les renseignements, principaux dont on a besoin et qu'il en pourrait résulter un très grand bien.
M. l'archevêque de Toulouse dit ({ue cette mesure serait très inexacte.
M . de Calonne dit qu'elle ne serait i)as inexacte \)o\xx la connaissance du produit total, et ([ue, quand il n'y aurait pas de classification, ce serait toujours une connaissance de la plus grande imjMirtancc que celle de la production de chaque pro\'ince et de tout le royaume.
M. r archevêque de Bordeaux à.\t que le vingt-huitième (i)
(I) Ilans son mémoire. Ciiloniii- .Tvuit tait fibservcr i|»'»-" '" SulivtMilion preudniit jjd <1<1 proiluit dans U-s incilU-nrts liTrcs (collt-s de la i •• laténoric). - l (<> seulement sur les plus niuMvaJscs ( r' ciitenoiie), et que la pro|K)itioii moyenne, jxnir les \ c-atégorics rémiie^ ne dépasserait pas ) :X. Ce serait donc i\ peùie, disait il, ■ l\t|uivalent d'iuic demiclinie >•.
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serait trop fort dans une ]jrovince et pourrait être trop faible dans une autre.
M. de Galonné répond que l'observation de M. l'archevériue de Bordeaux serait juste, si l'on devait percevoir le vingt-huitième sur toutes les terres indistinctement ; •mais qu'il n'en est pas question, puisque l'impôt territorial doit être gradué depuis le vingtième jusqu'au quarantième, suivant les différentes qualités des terres ; et que, quand il a dit que cet impôt n'était qu'un vingt-huitième sur les productions de tout le royaume, c'était en les considérant en niasse, et en évaluant le moyen terme des différents degrés de l'impôt, pour le comparer au taux mo}en de la Dîme, qui, compensation faite de ses différentes quotités, est estimée être au quatorzième.
M. le duc de La Rochefoucauld reprend l'exposition des principes sur le produit brut, les avances, les frais et le produit net.
M. de Calonnc répond, sur les difficultés qu'on trouve dans l'exécution, que la classification pourrait se faire très promiitement à l'aide des Assemblées provinciales, qui, avec les secours et sous la surveillance de l'Administration, feraient en trois mois une première division principale, que sans elles on ne ferait pas en cinquante ans.
11 ajoute que les contradictions qui auraient lieu ensuite entre tous les intéressés conduiraient de jour en jour plus près de la perfection.
Ai. le duc de La Rochefoucauld observe (|ue l'on pourra dire (|iic l'impôt en argent, et déterminé à une somme fixe, mènerait encore mieux à cette perfection; que la Taille est solidaire, et que, par conséquent, personne ne voulant payer celle de son voisin, chacun aide h faire justice aux autres ; mais que l'impôt en quotité n'a pas le même avan-
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tage, puisque, dans cet impôt, la décharge d'un contribuable n'opère aucune surcharge sur ses voisins.
Il rappelle ce que M. de Calonne vient de dire : que l'impôt levé en nature donnerait une connaissance du produit total des pro\-inces, et il remarque qu'il n'en donnerait aucune des facultés des contribuables.
(( C'est », dit M. de Calonne, u cette envie trop scrupuleuse de suivre exactement l'échelle des facultés des contribuables qui est le prétexte de tout arbitraire : c'est à la valeur des possessions contribuables qu'il faut s'attacher ».
M. l'archevêque d'Aix reprend et développe encore une fois la doctrine des frais de culture, et dit que tout impôt qui peut entamer le remboursenient des frais est contraire aux principes.
M. de Calonne lui dit : « Kaites-doiic aussi l'application du même principe à la Dîme, et tirezren la conséquence ».
M . V archevêque d'A ix poursuit : que s'il s'agissait d'étabhr la Dîme, il n'en serait pas d'avis ; mais que la Dîme est d'une institution si ancienne, et qu'elle est perçue avec tant de modération qu'on doit la regarder aujourd'hui connue une espèce d'oblation lil)re de la part des propriétaires.
M. le duc de La Rochefoucauld demande si le signe d'une perception modérée et d'une oblation volontaire est dans la nmltitude de procès sur les Dîmes, qui pendent dans tous les tribunaux du royaume,
M. le premier président du Parlement de Toulouse dit : (ju'il est ^•rai c^ue les Dîmes occa.sionnent beaucoup de procès.
M. V archevêque de bordeaux dit que la Dîme est dans une proi)ortion très inégale ; qu'elle a souvent dérogé à sou titre primitif.
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M. le duc de La Rochefoucauld dit qu'elle a un peu cédé à l'opinion.
Tout le monde parle à la fois, et Monsieur impose silence.
M. l' archevêque de Toulouse dit que, si l'on peut classifier les terres avec justesse, on pourra aussi percevoir équitablement. le X'ingtième en argent, puisqu'on ne peut classifier les terres sans connaître le revenu, et que, lorsqu'on connaît le revenu, on sait parfaitement ce qu'il faudrait exiger pour le \'ingtième.
M. le duc de Nivernais ajoute que la classification conduirait à craindre d'améliorer la terre.
Monseigneur conde d'Artois dit que l'on ne serait point dégoûté d'améliorer, parce qu'on y gagnerait toujours les dix-neuf vingtièmes de son amélioration : de sorte que, si une meilleure culture donnait 40 gerbes de plus, il en resterait 3cS au propriétaire, ce qui est un très beau profit.
Monsieur dit qu'il en sera de cet impôt comme de tous les autres ; qu'il retombera sur les propriétaires, et que le cultivateur les leur fera payer (i), comme il leur fait payer la Taille et tous les droits sur les consommations.
M. l'archevêque de Toulouse rej^rend et développe l'exemple du marnage; il dit que. si un cultivateur s'attend qu'on viendra lui prendre une portion de la récolte que la marne aura fait naître, il ne se déterminera pas à une dépense aussi considérable, dont le profit le plus clair ne sera pas pour lui.
Monseigneur comte d'Artois lui répond par le même raisonnement qu'il a fait à M. le duc de Nivernais.
M. l'archevêque de Narhonne dit que rincon\énient
(I) I,c fermier licnl compte ilcs cliargcs fiîtciilcs ilans l'ctahlissnncnt du loyrr qu'il ne ccpte de payer.
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de toute Dîme est de prendre également sur le revenu et sur les fonds nécessaires pour rembourser les frais de culture ; qu'il est impossible d'asseoir un impôt sur le modèle de la Dîme ecclésiastique.
M. de Calonne répond que si une demi-Dîme est impro'posaMe, une Dîme entière est insoutenable ; que l'on combat contre lui avec les principes des Économistes (i) ; mais que ces principes n'ont point asservi, qu'ils ont seulement éclairé les opinions ; que l'objection que l'on appuie sur ces principes serait fondée, si l'on n'avait pas partagé les terres en différentes classes ; mais qu'en classant les terres selon leur fertilité, et selon les frais de culture nécessaires pour en tirer un produit égal, on a répondu d'avance à toute objection.
M. r archevcque de Nar bonne dit (|ue les classes peuvent correspondre à la fertilité des terres, mais non pas aux frais de culture.
M. de Calonne répond que la division des classes a été et doit être calculée précisément en raison des plus grands frais de culture qu'exigent les terres ingrates ; que, si l'on n'avait considéré que la fertilité plus ou moins grande des terres, il eût été inutile de faire des classes, puisque la perception se Serait proportionnée d'elle-même aux produits ; qu'il n'a été nécessaire de différencier la quotité de l'impôt entre les terres de qualités différentes que pour avoir égard aux frais de culture, qui, par rapport aux mauvaises terres, ne sont pas dans la proportion des produits, et doivent par conséquent être compensées par une diminution sur la quotité de l'impôt ;
Oue c'est par cette considération qu'il a paru juste de réduire au (luarantième la perception sur les terres de la
'il Voir c-i-des9u* p. (), note i. — Sur le système des « classes . Iniroihiclion !>. lit.
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dernière classe, tandis qu'elle est au vingtième sur la première ; qu'il sera facile, en nmltipliant davantage les classes, d'approcher tellement de la plus juste répartition que pcrsomie n'aura lieu de se plaindre; et que les cultiv^ateurs, qui, sans connaître les termes de produit net et de produit brut sa\ent fort bien ce qui leur est utile, ne tarderont pas à reconnaître qu'en faisant payer moins les terres qui exigent le ])lus de dépense, et ne prenant l'impôt que sur le produit en nature, on les traite mieux que lorsqu'on exige des taxes toujours plus ou moins arbitraires sur le produit de leurs récoltes, sans a\i)ir égard si elles ont été bonnes ou mauvaises.
M . l'archevêque de Toulouse observe que le Vingtième est classifié dans la plus juste ])roportion, puisqu'à mesure que le re\-enu augmente de vingt sols, il en prend un, au lieu que la classification pro^josée en nature laisse plusieurs terres d'un revenu, différent dans la même classe.
M . de Calonnc répond que dans la même classe le plus grand produit compense un peu l'inconvénient.
Il développe les difficultés de la vérification et dit : que la classification en 4 classes est bien plus facile, et qu'au surplus on peut la faire en 6 ou en 8 classes pour la rendre encore plus juste.
Plusieurs personnes lui disent à la fois que tout ce qu'il allègue en faveur de la classification pour rendre équitable l'impôt en nature s'ap]">li(]uc'rait pik^otc micMix aux \^ingtièmes.
M. r archevêque d'Aix développe pour la quatrième fois les principes qui établissent que l'on ne peut asseoir d'imi)ôt avec raison et avec justice que sur le produit net. Il les applique par un calcul à différentes classes de terres, et il conclut (jue toute imposition peut se proportionner
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au produit net lorsqu'il est connu ; mais que, lorsc|u'il est inconnu, il est impossible d'avoir une imposition qui ne serait pas vicieuse.
M. de Calonne dit c|u'il ne faut pas perdre de vue qu'en pareille matière, il est bien difficile d'éviter tous les inconvénients et de parvenir au point de la plus exacte justice ; mais que l'on a pris, par la classification des terres formée par la qualité des différents sols qui sont connus dans chaque paroisse, les moyens les plus propres à approcher, autant qu'il est humainement possible, de la plus juste proportion, et à éviter les trop grandes erreurs ; que toutes les observations qui viennent d'être faites seraient excellentes, s'il était possible de connaître le produit net de chaque fonds ; mais que l'expérience a prouvé qu'on n'avait fait pour y par\enir que des efforts impuissants ;
Que l'on ne pourrait arriver îi une exactitude plus rigoureuse sans des contestations intermina1)les ;
Que, lorsqu'on prend l'irnpôt sur le produit brut, il n'y a pas matière à contestation, et que, lorsque l'on peut le fixer sur une base connue, il n'est pas raisonnable d'en préférer une inconnue.
M. l'archevêque d'Aix dit que la terre far elle-même ne doit rien ; que ce n'est qu'en raison des avances des propriétaires qu'elle est fertilisée; qu'il faut donc resjjecter la rentrée de ces a\'ances, sans (juoi les propriétaires abandonneraient la culture, et la terre resterait en friche;
Que pour être assuré qu'on respecte les avances, il faut avoir un cadastre ;
Que c'est le point où il faut toujours revenir ;
Mais que le cadastre, qui ne pourrait se faire par le G()u\ernenient lui-même, peut se faire avec sûreté par les
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Assemblées provinciales, par celles de districts, et par les Assemblées paroissiales; et qu il suffit d'en charger ces assemblées sous l'inspection et la contradiction du Gouvernement.
Que les cadastres ont toujours été faits, ou par le Gouvernement, ou par les provinces ;
Que les pro\inces ont avec raison redouté le Gou\ernement, et cjue le Gouvernement doit, avec non moins de raison, se défier des provinces;
Qu'il faut donc que les provinces exécutent le travail, et que le Gouvernement le surveille;
Mais que, si l'impôt est établi en somme déterminée, et ne doit jamais varier, tout s'arrangera ; et l'on atteindra un grand point de perfection, lorsque le temps, élément nécessaire de toutes les opérations des hommes, permettra de jouir du fruit d'une longue expérience, et du balancement de tous les intérêts opposés.
M. le di4C de (harost dit que c'est une erreur de prétendre que la terre ne doit rien ; qu'au contraire, il est vrai de dire que la terre doit tout ;
Que les honmies ne présentent par eux-mêmes que des besoins, que les productions de la terre les mettent seules à portée de satisfaire ;
Que la vue d'établir une juste proportion entre les provinces est véritablement bonne, grande et digne de la justice du Roi ;
Mais qu'une quotité quelconque suffit pour indicjuer cette proportion si utile à connaître.
Il propose de concilier les deux systèmes, en gardant une petite partie d'impôt en nature, et établissant le surplus en somme déterminée (i) :
( I) I,e «lue <lc Charost retient un «les urRumnits <le C.'ilonne : I,'inip<)l en nature sera un moyen oimmuide île ctmnaitre ta iniilk^re inip<isahle. Mais, d'iiutrc part, il est frup|)c [Mir rursimirnl ile< arilu-\*<jues : la fanllti- pliw i^rande que donne au répartiteur un iiu-
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Il serait d'avis de ne conserver que le centième ; et alors de ne faire aucune classification.
Les différences dans un impôt du centième seraient de peu d'importance. Une première classification se ferait par l'étendue des terres, qui, sur un terrain donné, ne rendraient qu'un certain nombre de gerbes.
Lorsque le centième d'une paroisse de quatre mille arpents ne produirait que la même quantité de gerbes que celui d'une paroisse de deux mille, on conclurait que la seconde serait beaucoup plus fertile, et, calculant par approximation les frais de culture, on se formerait une idée du produit net et des forces contributives de l'une et de l'autie. Cette combinaison s'appliquerait aux districts et ensuite aux provinces.
La comparaison des produits avec l'étendue donnerait d'une manière large, mais suffisante pour les grandes opérations, l'aperçu de justice dont on a besoin et dont on manque entièrement aujourd'hui.
Cet aperçu déterminerait, de manière à tranquilliser la conscience, la répartition de l'impôt en sommes fixes entre les provinces ; dans celles-ci, entre les districts ; dans les districts, entre les paroisses.
Kt c'est là que l'opposition des intérêts, pour le partage de chacun dans la somme fixe de la contribution, conduirait à la justice de détail, qui est la seule dont on puisse espérer de s'approcher par le système actuel.
En les combinant, on arriverait a\ec une double lumière aux deux points de vue qu'on se propose.
Il ajoute que le produit net n'a jamais été parfaitement connu, et il conclut qu'il faut que l'impôt de quotité du produit total, si nécessaire pour fjue l'on puisse établir
pôt Solidaire, où chacun eat intéresse ;\ contredire les iltx-laralions île son voisin. Aussi pro- VKJSe-t-it une -folution mixte.
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l'équilibre entre les provinces, soit tellement modéré c^u'il ne puisse jamais attaquer les frais.
Il dit que, lorsque cet impôt aura procuré les renseignements nécessaires, on pourra nmltiplier assez les classes pour qu'il n'y ait pas d'injustice.
Il parle de l'expérience faite en 1725 et 1726 pour la perception du cinquantième (i), et il dit : que cette perception était peut-être encore trop forte, mais que, si on la réduit à n'être qu'un moyen de connaître des vérités extrêmement utiles et ignorées, elle doit être adoptée avec reconnaissance.
M. le duc de La Rochefoucauld et M. V archevêque de Toulouse disent qu'une imposition qui serait perçue avant que les frais de culture eussent été prélevés, et qui même ne serait soumise à aucune classification, serait si vicieuse et si inju.ste qu'on ne doit pas l'employer.
M. le duc de Charost convient des principes sur la nécessité de proportionner les impositions au produit net, mais il dit que c'est comme moyen ])assager qu'il propose son plan ;
Que les \aies qu'il faut concilier sont si salutaires, et (ju'on est si dénué de moyens pour parvenir à les réaliser qu'il croit celui qu'il a proposé très utile, et qu'il ne peut s'empêcher de désirer qu'on le prenne en considération.
Il prie de remarquer que l'impôt étant très faible, la disproportion avec le revenu est peu importante,
M. l' archevêque de Toulouse dit que si l'imposition était peu considérable, elle serait encore plus vicieuse, parce que les frais de perception seraient proportionnellement beaucoup plus forts :
(11 1,'iraiHit du Cinquaiuu'iDc nvait kU- cn.-c j-iar Ip Duc de Bourtion, a rinstig.iiKni ùo Du Verncy. En principe, il était levé en nature et n'admettait aucune exemption. C'est sur la récolte de 1726 cni'il devait être porçu fKiur la 1" fois. .Mais en Juin 17.''^. le Duc de Bourbon ayant quitté le pouvoir, la perception en n.'itiire avait été supprimée. I.e i" Janvier t7iS, l'impôt lui-même avait été aboli, parce que son pit)rtuit en 1727 avidt été de 4 millions seulement. Cf. Marion : Hrst. /inanc. France, I, 110-134 et ijiiij?.
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Que, selon les notions qu'il a de la perception de la Dîme, il estime qu'elle coûte aux curés 15 %, que d'autres disent 25, mais qu'il concilie les deux opinions en supposant, d'après des exemples que, lorsqu'un curé loue sa Dîme (i), il lui en coûte 10 % de plus, et que c'est le cas qu'il faut envisager pour une Dîme royale ;
Que les premières adjudications seront défectueuses (2) ;
Que la perte pour le Roi ou pour le peuple serait donc encore plus considérable ; et qu'on doit envisager qu'elle serait bien plus grande, si, au lieu ou au-dessus d'un fermier paroissial, il fallait établir ou prévoir un fermier de district, un fermier provincial, et peut-être même un fermier général ;
Qu'il ne dit pas que cela doive être ainsi, mais que tout est possible.
M. de Calonne nie qu'il ait jamais été question d'établir autre chose qu'un fermier paroissial, à qui les assemblées ' paroissiales feraient les adjudications.
Il dit que tout autre arrangement serait contraire aux vues de justice qui animent le Roi, ainsi qu'aux lumières utiles, et il ose même dire indispensables, que S. M. veut acquérir ;
Que la condition de faire faire les adjudications par les assemblées paroissiales devait suffisamment garantir de la crainte d'un Fermier général, et montrer que tout n'est pas possible, puisqu'il est impossible qu'une paroisse adjuge la subvention territoriale de son canton, de la prov'ince, ou du royaume ; qu'il est clair qu'une assemblée paroissiale ne peut avoir d'influence hors de son territoire.
(1) Cf. Répertoire de Jurisprudence de Guyot et Mkri.in, T. VI. L)'apr<>s un te.tte de 1606, le décimatcur pouviiil affermer sa dîme à qui l)oti lui semblait. Pourtant un rciitilhomme ne pouviiit, siin<! dérober, conclure un bail de ce genre .ivpc le aire.
(î) Dans le projet de Calonne, le produit de la sxibvcntion devait être afferme par adjudication au plus offrant. C'est seulement dans le cas où aucun adjudicataire solvahlc ne <e serait présenté ((ue la levée des impôts aurait otc faite juir dc?i agents rovaux.
DEUXIÈME PARTIE
Il ajoute que cette discussion devient bien longue ; que plusieurs vérités importantes y ont été posées, indiquées ou démontrées ; qu'il est temps d'arriver à un résultat utile au roi, utile au peuple, conforme à la justice et propre à satisfaire aux besoins de l'Etat ;
Que tout le monde est d'accord qu'il ne faut pas imposer les frais de culture ;
Que tout Id' monde convient aussi qu'il serait à souhaiter qu'il y eût un cadastre de toutes les terres du royaume ; mais que c'est une opération fort longue et fort difficile;
Que l'on convient pareillement que, s'il y a quelque moyen d'y suppléer par quelques opérations qui en tiennent lieu, ce sont les Assemblées provinciales, les Assemblées de districts, et celles des paroisses, qui peuvent seules l'effectuer utilement et promptement sous l'inspection et avec le concours du Gouvernement ;
Qu'il reconnaît qu'une imposition fixe a l'avantage de rendre tous les contribuables intéressés à en rendre la répartition juste et proportionnelle :
Que c'est une des raisons qui lui ont fait penser que la Taille, dont la répartition peut se faire contradictoirement dans chaque Conmiunauté ne devait pas être entièrement supprimée, et qu'il fallait se borner à y apporter du soulagement et des adoucissements progressifs (i) , à mesure que la
(0 Le 4» mémoire présenté pnr Caloimc aux Notables exposait un plan Je rc-fortne de
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situation des finances et le produit des autres impositions le permettraient ;
Mais que, s'il a trouvé dans tout ce que l'on vient de dire d'excellentes vues sur la répartition entre les particuliers, dans l'intérieur des paroisses, les lumières de tant de personnes éclairées et zélées ne lui en ont encore fourni aucune sur le moyen de tenir une balance exacte dans la répartition générale de l'impôt entre les provinces.
Il prie Monsieur et l'Assemblée de remarquer que l'on ne peut cependant pas abandonner ce but d'équité et d'utilité générale, qui a particulièrement touché le cœur du Roi, et qui doit fixer le vœu de tous ceux qui aiment le bien public.
M. l' archevéqtie de Tow^owsd l'interrompt et dit : «Monsieur, nous n'avons été chargés que d'examiner les propositions qui ont été faites ; elles nous ont paru impraticables : nous l'avons dit à Monsieur et au Roi, .selon le sentiment de notre conscience. »
M. de Calonne répond : « 11 semble. Monsieur, que, dans la situation où se trouve l'Etat, après avoir qualifié d'impraticables les moyens qui avaient paru au Roi conformes à ses vues pour le soulagement de ses peuples, autant que ])our le rétablissement de ses finances, il serait digne de votre zèle d'indiquer les moyens qui vous sembleraient préférables. »
M. l'archevêque de Narbonne répond : « Monsieur, nous
qui finppait Viiiscmbie des revenu.-, du coiithbualWe devait atttiiidrf au mnxiinaii; i ^. pi^iir livre de ces revenus (jxjui les manœuvres, la taxe annuelle ne devait pas dépasser le produit d'i/»i»- journée de travail). Quant à la la.xc i\'expU>Un'ion, il n'en était i»as ipi'stion dans ce mémoire ; le délicit créé jMir la limitation de l'Impôt çlobal scr.ilt supporté par le Tr^)r «tiil. (Cf. niss. Joi.v i.(o<i [liib. Xdt.) : « Iv-laircissrmcnls i-omnlémculaires envoyés par le Contrûleur (iéntïml a»i z' Bureau ■)• ■
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n'avons aucun moyen à indiquer. Il nous suffit d'avoir fait sentir le \nce de ceux que vous avez proposés. »
M. le Contrôleur général reprend : « Messieurs, les moyens que le Roi a jugés de^'oir être présentés à l'assemblée des Notables ont été mûrement réfléchis et discutés par les personnes de son Conseil, à qui S. M. en a confié l'examen ; si vous avez pu y découvrir des vices que l'Administration n'avait point aperçus, comment ne pourriez-vous pas y substituer de meilleures idées ? L'intérêt de l'E^tat vous demande plus que des objections. »
M. l'arcJievêque de Narbonne réplique : « Monsieur, nous n'avons point de conseils à donner ; nous ne savons pas donner des conseils aussi promptement. Vous avez eu le temps de réfléchir avant de former un plan ; nous n'avons pas eu celui d'en faire un autre. »
M. l'archevêque de Toulouse continue : « Nous ne prétendons pas pouvoir en un instant suggérer les meilleures vues possibles : Il faudrait peut-être un an pour y penser. Il faudrait retourner dans nos pro\4nces, consulter le vœu de nos concitoyens, examiner et peser les convenances locales. »
M. V archevêque de Narbonne ajoute : « Non, monsieur, on ne fait pas en un moment des projets d'une si grande importance, et, par le même principe, nous croyons pouvoir vous dire que vos opérations sont trop précipitées .»
M. le Contrôleur général répond : « Je ne crois pas que personne soit dans le cas de me reprocher aucune précipitation.
<i Les plans que j 'ai conçus sont le résultat de l'expérience que j'ai pu acquérir, et des réflexions que j'ai faites jîcndant vingt années que j'ai été employé à l'administration dans différentes provinces ; chargé ensuite de celle des Finances,
j'y ai réfléchi encore plus particulièrement. J'ai consulté les personnes les plus instruites ; et si, après avoir constaté la nécessité de remédier à la situation des finances par des moyens plus efficaces que ceuxquiont été employés jusqu'à présent, j 'en presse aujourd'hui l'exécution, c'est parce que le moment est j^ressant autant que favorable ; c'est parce que, après avoir découvert toute la profondeur de la plaie, il ne faut pas différer d'y appliquer le remède, et que, ce qui peut paraître excès de précipitation aux yeux de ceux qui ne connaissent pas assez la position pour en bien juger, n'est en réalité qu'un devoir de prudence.
(« Au surplus, la marche de l'exécution doit sans doute être sagement mesurée ; mais l'essentiel est de ne pas différer la résolution à prendre pour faire cesser la disproportion entre les revenus de l'Etat et les dépenses nécessaires. Retarder cette résolution, c'est risquer de tout perdre, c'est exposer le salut de l'Etat. »
« Oh ! " reprend M. l'archevêque de Toulouse, « le danger n'est pas si grand. »
K Croyez-vous, Monsieur », reprend M. le Contrôleur général, « que je veuille exagérer ? Est-ce mon intérêt ? Ivt quand j'ai le courage d'en avertir, peut-on me soupçonner un autre motif que celui de la conviction ? J'ai annoncé le déficit : ne pas y pourvoir sur-le-champ, ce serait perdre toutes les ressources du crédit, (r) C'est en dire assez pour faire sentir de quelle conséquence il est de ne pas différer ».
M. l'archevêque de Toulouse réplique : que sans doute il est nécessaire de pourvoir au déficit ; qu'il n'est question fine dtl choix des moyens ; que celui de changer la forme de
(i) C'est rarHuniPiit (|ue Caloiinr avait donné à T.ouU X\'I en Novcnil)rc 1786 pour le tlrcifler !\ «mvoquer les Notables immédiatemeut. C\. Arch. S'ol.K 164, reproduit en apl>rn«licc par r.i.AC.Ai' • Heiormvrrauclif utnl Sturi ./<•% A hsolutismus iii Franhreich, p. 352 et sujv. (Munich, 1900, in-S").
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perception des impôts présente d'autant plus de difficultés que, de l'aveu même de M. le Contrôleur général, on n'a pas encore la connaissance des forces respectives de chaque province.
M. le Contrôleur général dit qu'on en sait assez pour être sûr que la répartition des impôts est excessivement inégale ; et qu'il serait difficile, quelque parti qu'on prît, qu'elle le fîit davantage.
Dans le développement de cette proposition, il cite conmie une première notion acquise sur les contributions comparées des différentes provinces, les calculs publiés par M. Necker, d'après un travail commencé sous M. l'abbé Terrai, pour faire connaître ce que chaque individu est censé payer au Roi dans chai^ue Généralité, en di\isant la masse totale des imiîositions qui s'y perçoivent par le nombre des individus qu'elle renferme, (r) D'où il résulte, par exemple, que dans la Généralité de Rouen, la contributitm donne par tête 32 L. 18 sols, tandis que dans celles de Bretagne, de Roussillon et de Franche-Comté, elle ne donne pas plus de 11 Livres ; qu'en combinant idnsi la contribution avec l'étendue territoriale et la population, on pourrait avoir une première estimation comparative des forces respecti\es des provinces, et de leur contingent dans la répartition générale des impôts.
M. l'archevêque de Toulouse dit que les inductions que l'on peut tirer de la population sont fautives ; (jue la Brie est riche avec une faible population, que la Bretagne est pauvre et fort peuplée.
M. de Calonne dit qu'il est cependant certain que la po-
( \) Ce "iont les iMlciils publiés dnns le loiiu- I 'Ir V A.iminiurution tia Finniicis, p. jj<i-2<)6 .'ri'suniés en un tuhleaii p. io6 de ce volume). Necker donne, [xiur i-haque cvén^rulito : le nombre (l'hubitauts. l.-i superficie, et la densité de population; le cbifire global d'impôts, y compris les sùA<n et In gabelle : il eu déduit le montant des sommes pnyées au fisc, piir t«te d'habitant.
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pulation est presque toujours en raison de la fertilité du sol et, par conséquent, de la richesse ; que d'ailleurs le calcul dont il avait entrepris de donner l'idée lorsqu'il a été interrompu n'était pas seulement relatif à la population, qu'il était établi sur la triple combinaison de l'étendue du territoire, du montant des contributions et du nombre des habitants ; et que l'estimation qui en résultait était l'élément le moins erroné qu'on eût pu se procurer jusqu'à présent.
M. l' archevêque de Toulouse dit : que cet élément n'est pas plus juste relativement aux contributions que relati^•ement à la population ;
Que les aides sont payées véritablement par les provinces où se recueille le vin, et non par celles où il se consomme, et où se fait la perception ;
Que l'on doit compter parmi les contributions de la Bourgogne tous les droits que paient les vins avant d'arriver à Paris, et au moins une partie des entrées de cette ville.
M. de Calonne dit (jue cette obser\'ation est juste, et que c'est parce qu'il a reconnu l'imperfection de tous les calculs de ce genre qu'il s'est convaincu qu'il n'y a que la l)erception en nature, qui puisse donner des lumières certaines .sur les forces contributives des provinces, et conduire à une répartition bien proportionnée.
M. le duc de Nivernais dit (^ue toutes les di.scussions même qui se sont élevées sur l'impôt territorial en nature lui paraissent prouver (jue la proposition de le mettre à exécution dès cette année, ou l'année prochaine, est, pour le moins, prématurée.
M. de Culoniic demande qu'on \euille l)ien se souxenir (ju'il est ce])endant urgent et nécessaire de prendre une résolution, cl (|ue le besoin de l'Htal crie.
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M. l' archevêque de Toulouse répond : « 11 fallait agir il y a un an, avant que le besoin criât. »
M. de Calonne réplique : Qu'il avait fallu avant tout courir au plus pressé ; commencer par payer les dettes, acquitter une niasse énorme d'engagements, revivifier par ce moyen le crédit qui faiblissait et se mettre en état de pouvoir présenter en même temps et le mal et le remède;
Que cette marche avait été combinée sous les yeux du Roi qui l'avait approuvée; qu'elle n'avait pu être plus prompte et qu'elle ne pouvait plus aujourd'hui souffrir de retard ;
Que la résolution prise de découvrir le \àde entraînait celle de le combler promptement, et qu'il serait aussi contraire aux principes d'une sage administration que dangereux pour l'Etat d'employer des moyens dilatoires, lorsque la Nation et l'Europe voyaient dans les finances du royaume un déficit de plus de cent millions;
Que de ce moment, et jusqu'à ce qu'il y fût ])ourvu notoirement et complètement, il n'était plus possible de compter sur aucune ressource de crédit, et (^u'en convséquence, il ne saurait trop répéter et protester que le salut de l'Etat dépendait de la promptitude de la résolution qu'il était nécessaire de prendre ;
Mais qu'au surplus, autant il eût été funeste de continuer plus longtemps l'usage des palliatifs, autant il y a de certitude de rétablir l'ordre et le niveau par les moyens indiqués ; qu'il aurait été coupable s'il ne s'en était pas assuré d'avance par des calculs incontestables.
Qu'il laisse dans ce moment-ci à l'écart les objections qu'on a faites ou qu'on peut faire sur la perception en nature ; que, si elle a paru préférable, c'est uniquement parce qu'elle a paru le moyen le plus naturel de rendre la répartition ])roportioimelle, de bannir l'arbitraire, et d'éviter aux
contribuables la cruelle nécessité de payer lors même qu'ils ne récoltent pas ;
Mais que cette forme ait lieu ou non, que la perception soit en nature ou en argent (i), le point essentiel, et celui qu'il présente comme indispensable pour le rétablissement des finances, c'est que toutes les terres indistinctement contribuent à l'impôt territorial dans la proportion des deux Vingtièmes qui sont établis, et sans qu'il subsiste aucune des exceptions, aucun des abus qui en réduisent le produit à n'être que la moitié de ce qu'il devrait être ;
Qu'on ne saurait se plaindre de ce que, pour parvenir à mettre le niveau entre la recette et la dépense, le Roi emploie un moyen qui n'est que d'ordre et de justice, un moyen qu'il aurait été le maître d'employer dans tous les cas, et qu'il. faudrait même pratiquer, quand il ne serait pas exigé par le besoin, sauf à en employçr le produit en diminution sur les autres impositions plus onéreuses.
Qu'il ne dissimule pas que l'impôt territorial régulièrement perçu, et embrassant tant les biens mal taxés que ceux qui ne le sont point du tout, doit rendre entre 40 et 50 millions de plus que les deux Vingtièmes actuels ;
Qu'une perception plus exacte et plus étendue du Droit déjà établi sur le Timbre doit produire de 20 à 25 millions d'augmentation ; ce qui fait en deux articles environ 70 millions (2) ;
Qu'en outre, par une o])ération de simple virement qu'il a proposée au Roi (et dont il sera question dans la quatrième division), il compte soulager le trésor royal de 25 millions
(i) Diwc Culoniie (ail, <U-s ce moinciit du <l<>l)at. une iniporlante concession : il semble rfnonc<T à insister \-io\n faire voter la perception en nature.
(2) I.e ilroil (le linilire e.vislait depuis un ICdit de mars 1655, jnmr les actes coutcntieu.x et judiciaires. Caloiuu- proiK)Siiit de rétondre à certaines piA'es officielles (lettres de noblesse, iKWScports, actes de imturalis;ition), aux affiches et journaux, aux lettres de change, factures, quittances, enfin aux baux, «nilrats et polices d'assurance. De plus, les provinces unuexées depuis 1655 y auraient été .soumises.
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sur les remboursements à époques, sans retarder aucune échéance, ni changer l'ordre des paiements (i) ;
Ivnfin que les retranchements de dépenses, les économies et améliorations doivent faire une vingtaine de millions (2) : En sorte que, par la réunion de ces quatre moyens, on trouvera un total de 115 millions, ce qui surpassera de 3 à 4 le déhcit actuel qui est de iji à 112 millions (3), et doimera par conséquent toute l'aisance nécessaire.
Après cet exposé général du résultat de son plan, M . le Contrôleur général invite les Notables à le juger d'après tout son ensemble plutôt que partiellement, et revenant à l'objet de l'Impôt Territorial, il insiste encore sur l'impossibilité de laisser subsister la perception des Vingtièmes dans son état actuel, en observant :
Que la disproportion entre les i)aroisses vérifiées et celles qui ne l'ont pas été, exige nécessairement la vérification de celles-ci, puisque le Roi doit une égale justice h tous ses sujets ;
Que ces \érificatioiis ont été interrompues an nioiiicnl de l'établissement du troisième \'ingtiènie (4), les Cours ayant demandé qu'il fût réparti sur les anciennes cotes, afin que la charge ne devînt pas excessive ; mais que, comme la clause qui a suspendu alors ces vérifications n'était relative qu'à l'établissement du troisième \'ingtième, depuis sa cessation
( 1) Ce m<Jii»oirc sur les RcniIxiur.scni<iUs ii'ttnit j):is encore entre les mains des Notable». C'est seulement le 23 .\vril, upn'-s la iliute tk- CaUinue, qu'il leur a «Jté pri-seiit^ hvcc les projeta fomiani la 4» série du proKnininie de rZ-foruics.
Voici qucK'tait le but 'lu projet (M.\Kif)N, «f. cit., p. loo) : Pour lc> ■-•ïiiprunts (.-outnet^s entre 1780 et 17KS, des délais d'amortissement très brefs avaient été fixés, .\iissi fidiait-il opérer de gros remboursements sur Us exercices i7K8-«)2. (so >tiUlons \mT un ]K-ndtint 10 ans). Calonne proposait de faire une série d'emprxmts nouveuvix pour uUéxer cette surcharge, et lu rejeter sur un plus «riind nombre d'années.
(2) l'armi ces écouomief, Culoune prévoyait 16 millions sur les frais des aides et des traites d'npré<i Oiïkard. .\ff. étransorcs. France, 140^.
(3) Calonne donne enfin le diiffre du iléficit. Dans sou discours du 2 j l-évrier, il ne l'avait pas prononcé ; après avoir tUt qu'il avait trouvé, à son arrivée au pouvoir, un exeé»lent de déiiense» de 80 millions, il avait seulement ajouté : « . . . I,e déficit annuel a pris tic nottveaux accroissements -.
(4) J.e y VinKlième avait été créé imr Jc.ly de 1-leury eu Juillet 1782, p«)iii liquider les ilrpenses de la guêtre d'.'VmérIque ; il avait cessé, d'élre |jcrç>i à ki fin de 1786.
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le Roi est rentré dans le droit, ou plutôt dans l'obligation, d'établir un juste équilibre entre les Communautés vérifiées et celles qui ne le sont pas.
l'ynfin il termine cette espèce de récapitulation en faisant sentir avec beaucoup d'énergie combien toute la nation doit désirer que le Roi, remettant le bon ordre dans ses finances, ne soit plus dans la nécessité de faire ce qu'on peut ai:)})elei de niau\'aises affaires, d'excéder les bornes des anticipations et de recourir à des expédients ruineux.
11 n'a, dit-il, d'autre vue que de fermer la source de tous ces désordres, et c'est pour les rendre en quelque sorte impossibles qu'il a cru de\oir manifester la situation de ses finances, et proposer les moyens de la rendre susceptible d'un genre d'économie qui est de tous le plus désirable, mais ((ui n'est praticable que quand elles sont en bon état.
Monseigneur comte d'Artois dit qu'il n'est plus question d'aller par artifice, et qu'il faut venir efficacement au secours de l'Etat.
MMgrs les évêques répondent presque tous à la fois : qu'on ne doit pas douter de leur zèle (i).
M. r archevêque de Toulouse dit que du côté de la forme de l'impôt, elle est assez, discutée, et qu'il ne faut pas presser davantage à cet égard M. le Contrôleur général ;
Qu'on n'aperçoit encore que vaguement la nécessité de venir au secours de l'Rtat ;
( 0 Cf. rlérlarations de Brienne aux membres du z' Bureau (Aneixal, vas?.. 3078, p. 206-208).
Toute la tactique dcri advcrsaiics de Calonne est celle-ci : Ils n'osent pas repousser le principe de lY-galitt des charges, mais ils s'efforcent de maintenir les formes traditionnelles (abonnements, vote des Etats) qui emp^chen* d'appliquer ce principe.
Vidaud de la Tour, dans son Compte rendu de la séance, résume en ces terme» cette partie du débat : « Dos ce moment, une voix unanime parait s'être élevée poïir i\nnoncer les dis- ÏKisitions de tous les Ordres ù offrir tous les sacrifices, sans abandonner cependant toutes les fonucs consjicrécs, ((ui en sont indépendantes ■•. • •■ • .
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Que la quotité réelle des besoins demande peut-être encore quelque examen, mais qu'on ne peut guère douter qu'il existe un besoin ;
Qu'une partie des moyens proposés vont au but qui est de le remplir ;
Qu'on peut être assuré que le clergé s'y portera de luimême selon ses forces ; mais qu'il faut revenir aussi au point de Aue que prescrit la justice : de conserver aux corps et aux provinces, qui ont des formes particulières, l'usage de ces formes, ])our lesquelles on a un juste attachement, et qui doivent être sacrées, dès qu'elles n'altèrent pas l'égalité de la répartition ;
Que la proscription des abonnements (i) serait une grande atteinte portée à ces formes, et que l'on doit désirer que le Roi les permette encore.
M. de Calomic dit que le point, cjui intéresse particulièrement la justice du Roi et les besoins de l'Ktat, est que la répartition soit égale d'abord entre les provinces et, progressivement, jusques entre les indixndus ;
Que sans s'arrêter davantage à l'examen de la ((uestion. si la perception doit être en nature ou en argent - (jui n'est point la question principale — il faut s'attacher à considérer si, de tous les moyens d'augmenter le revenu public autant qu'il est nécessaire, il en existe aucun qu'on doive préférer à celui de faire payer les Vingtièmes avec exactitude et sans aucune exception (2) ; (ju'il est aisé de prouver qu'il n'y en a aucun qui soit fondé quant aux personnes ; et qu'il ne l'est pas moins de faire voir qu'on ne peut en admettre aucun dans la forme sans compromettre les produits ;
( I) cr. Mémoire sur In iubvàiUiom Utritoriale, d. *>.
(3) Id, d'après Gérard, Calomie aurait in\oqué l'exemple des pa}s étranger!*, nonunéDient 1 Aiinleterrc o(i l'impôt était v;éticràl •.
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Que c'est le seul motif qui exclue les abonneiuents ; que, sans doute, il faudrait les conserver aux corps et aux pro\-inces qui en jouissent, s'ils pouvaient se concilier avec la loi d'une répartition juste et proportionnelle ; mais que le contraire est démontré par le fait et peut l'être aussi par le raisonnement ;
Qu'en effet l'abonnement était toujours inférieur à la valeur réelle de l'impôt ; qu'il détruisait l'égalité dans la répartition générale ; qu'il laissait à la disposition arbitraire de l'Administration ou du Corps, en faveur de qui il était accordé, la répartition de la contribution quelconque servant à l'acquitter ; et enfin qu'il était un obstacle à ce que le Gouvernement pût acquérir la connaissance du produit total du royaume, et établir la balance des forces contributives des différentes provinces.
Plusieurs des Prélats se récrient sur les raisons alléguées par M. le Contrôleur Général contre les abonnements, qu'ils trouvent n'être pas assez décisives pour faire déroger aux formes établies de toute ancienneté.
M. le Contrôleur général observe que les abonnements ne peuvent être considérés comme un droit acquis ; qu'il s'en faut de beaucoup que cette forme soit aussi ancienne qu'on la suppose (i) ; et que S. M. n'accorde jamais d'abonnement que sous la condition expresse ou tacite qu'ils cesseront d'avoir lieu toutes les fois que l'intérêt de ses finances et le bien public l'exigeront.
M. l'archevêque d'Aix demande si les abonnements et les formes, dont les corps sont en possCvSsion, ne devraient pas être conservés dans le cas où l'on trouverait moyen de les concilier avec les \ties de S. M., et où il serait reconnu
(I) Hour Ifs dunes, il cxiAUiil des abounemciits dw le X\l' sicde. Mais les lOBlciiifnts ijitervenus en matière d'impôts royaux (aides surlovit) ne fixent les conditions d'uii contrat de i-c venre r|u'r'i {«ulir de l6>*o. (Cf. (U'^'in rt Mr.Hl iN, op. cil. I).
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qu'il n'en résulterait aucun préjudice pour l'Ktat, ni pour l'intérêt des finances.
M. le Contrôleur général répond que dans ce cas il n'y aurait pas de motif pour les abolir ; mais que cette conciliation ne lui paraissait pas possible, et que l'abonnement aurait toujours l'inconvénient de rendre incomplètes et inexactes les connaissances qui résulteraient d'une répartition uniforme, et proportionnellement distributixe dans tout le royaume.
La chaleur des débats paraît alors se calmer. Il s'ouvre une simple conversation entre M. de Calonne et M. l'archevêque d'Aix.
Ce dernier convient qu'une répartition exacte et proportionnelle des \'ingtièmes sans en augmenter la quotité est préférable à toute imposition nouvelle ; mais il croit qu'elle peut avoir lieu sans que la perception se fasse en nature de fruits, et il répète que la perception en nature est essentiellement vicieuse, en ce qu'elle entame les frais de culture.
M. le Contrôleur général dit qu'il a déjà fait voir que cette perception sur des terres bien dassi fiées n'entamerait aucunement les frais de culture ; mais que c'est une discussion finie, à laquelle il ne faut plus revenir.
Il entreprend ensuite d'exposer quels seraient les résultats de l'impôt territorial dans l'une et l'autre hypothèse, c'est-à-dire soit qu'il fût perçu en nature de fruits, soit qu'il le fût en argent.
Iva l'Vance, dit-il, comprend en\dron 27.000 lieues carrées, ce qui fait environ 105 millions d'arpents (i).
(I) L'arpent rt hcs sulxlivision^ variiiient «l'une Généralité à l'autre Colonne explique dans son mémoire (p. lA) qu'il compte l'arpent n 100 perclus (30 pieds par perclie) : c'était la mesiiiTe admiite dans In Céin^lifé d'Orléans {Enevcl. m/lhod : Juri^pnidt'nrt'). Ivllf ^'quivalnit environ a ^o nrcs.
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Pour é\'iter toute erreur, il faut en déduire un tiers pour les friches, les landes, les marais, les rivières, les canaux et les maisons : restent donc 70 millions d'arpents en culture. Il observe que cette estimation paraît être plutôt en dessous qu'en dessus de la vérité.
Ces 70 millions d'arpents seraient divisés, comme l'annonce le Mémoire, en 4 classes suivant les qualités des terres ; elles pourraient être subdivisées en un plus grand nombre, pour rendre les proportions plus exactes. Mais, pour abréger ce calcul du premier aperçu, on ne les considère que .sous les 4 divisions de terres excellentes, bonnes, médiocres et mauvaises, dont les premières seraient taxées au \'ingtième, les secondes au vingt-cinquième, les troisièmes au trentième et les quatrièmes au quarantième.
Il croit pouvoir ranger 15 millions d'arpents dans la première classe, qui comprend, — d'une -part toutes les terres louées au-dessus de 20 1. et dont le prix commun est de 30 1., — d'une autre part les prés naturels, et les bois de la plus haute valeur.
Par une estimation modérée de ce que produirait le vingtième en nature de cette première classe, il ne le compte que sur le pied de 3 livres 10 sols par arpent, ce qui fait pour 15 millions d'arpents. . . 52.500.000 1.
Il suppose 20 milUons d'arpents dans la seconde classe, qui comprend les terres louées de 10 à 20 li\res l'arpent, et dont le ])rix connuun est de 15 li\Tes. Le 25^ du produit brut, qui est ordinairement le triple du ])roduit net, donnerait, sur le pied de 36 .sols par arpent, pour 20 millions d'arpents 36.000.000 »
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Il compte 25 millions d'arpents des terres de la troisième classe, louées de 5 à 10 livres, et dont le prix conmiun de location est de 7 livres 10 sols, ce qui donne, pour le 30^ du produit brut :
15 sols par arpent ; et pour les 25 millions d'arpents 18.750.000 1,
Enfin la quatrième classe, composée des terres louées depuis une livre jusqu'à cinq livres, comprend 10 millions d'arpents, pour lesquels le 40^ ne donnerait, sur le pied de 4 sols 6 d. par arpent, que. 2 .250.000 1.
Le total des 4 classes ferait 109.500.000 1.
Il y aurait à prélever sur cette somme les frais de recouvrement, qui, estimés au 1/5 (i) feraient sur iio millions une déduction de 22 millions, et réduiraient le produit versé au Trésor royal à . . . . 88 . 000 . 000 1.
Il faut y ajouter le i /lo qui continuerait de se percevoir sur les maisons et usines, offices et droits (2). Son produit, en le supposant perçu dans tout le royaume, sans aucune exception, peut être évalué à envnron 30 millions, dont il n'y aurait à déduire que i /lo pour frais de recouvrement : restent 27.000.000 1.
Ainsi le produit total serait de . , . . 115.000.000 1.
(1) Lef frais de perception de» V'mKtiinitt uttpigiiaieut stuletncnt 7 " « (Couiptr rendu (1« Gérard).
(2) Cf. noie a, p. 1^.
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I,e produit actuel des deux Vingtièmes est de 50 millions, et de 55 avec les sols pour livre ; il y aurait donc une augmentation de 60 millions. Mais, comme d'un autre côté les dons gratuits du clergé n'auraient plus lieu, et comme Sa Majesté accorderait une diminution sur la Taille (i) . l'augmentation réelle de revenu se réduirait à environ 50 millions.
M. le Contrôleur général, après avoir répondu aux différentes obser\ ations qui lui ont été faites sur cet aperçu du produit de la perception de l'impôt territorial en nature, passe à l'examen de ce que pourrait valoir le même impôt perçu en argent, sans se départir du principe de justice qui exclut toute exception, toute inégalité, tout arbitraire.
Tl présente « non comme un projet, dit-il, mais comme une simple idée relative à la supposition que la perception d'une sonnne déterminée en argent serait préférée », la méthode qu'on pourrait suivre pour l'exécuter.
Il obserx'c que dès le premier pas qu'on veut faire pour former le plan de cette méthode, on est arrêté par l'embarras de distribuer la masse totale entre les différentes pro\'inces, dans la proportion de leurs forces, pour qu'elles puissent ensuite en faire elles-mêmes la répartition entre les paroisses pareillement en raison de leurs forces particulières ;
Que cette i)remière base, que la subvention en nature procurerait à l'instant même, et ])ar sa nature, ne peut se troux'er dans la subvention en argent qu'au moyen d'un arpentement général qu'il faudrait faire sans délai, par province et par paroisse ;
(Jl D'iipri-'. 1p Coiuplf rendu ilo \:\ Tour, celle rcduclioii devait flre de i6 iniUiOi.<.
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Qu'il suffirait, pour la première répartition du montant total de l'impôt, que cet arpentement fût fait en niasse, sans plans, sans désignation de propriétés particulières, mais avec indication de la qualité des terres, distinguées seulement comme excellentes, bonnes, médiocres, ou mauvaises, d'après la déclaration des principaux halîitants de chaque paroisse ;
Que cette première opération, qui, en y api)ortant toute la célérité et les secours nécessaires, pourrait, de la manière dont on la conçoit, être achevée dans le courant de la présente année, ferait connaître la quantité de terres imposables dans chaque province, et, conséquemment, la mesure de la contribution qu'elle devrait supporter, en fixant les prix de manière qu'ils n'excédassent pas 3 livres 10 sols pour la première classe, i livre 15 sols pour la deuxième. 15 sols pour la troisième et 5 sols pour la quatrième :
Qu'alors, la portion d'impôt que chaque province devrait acquitter serait répartie par les Assemblées pro\4nciales entre les districts, par les Assemblées de districts entre les paroisses, et par les Assemblées paroissiales entre les particuliers possesseurs de fonds, qui tous seraient intéressés, la somme étant fixe, à veiller à ce que la répartition se fît diins l'exacte proportion de la valeur des terres ;
Que par cette méthode, on trouverait à peu près le même résultat que par la perception en nature, et que ce résultat serait dans le juste rapport des deux \'ingtièmes et sols pour livre actuels : Kn sorte qu'il serait toujours vrai de dire qu'il n'y a pas d'augmentation dans le taux de rimi)ôt, quoiqu'il y eût doublement dans le produit.
A l'appui de cette proposition, M. le Contrôleur Général a cité un mémoire qui lui axait été remis par la Direction des Vingtièmes, duquel il résulte qu'étant perçus exacte-
ment, et sans aucune exception, avec les sols pour livre, ils devraient produire par an 105 millions, au lieu de 55 qu'ils produisent aujourd'hui.
M. le duc de La Rochefoucauld dit que par l'impôt en argent, on aura le revenu plus clair. Il reprend l'observation déjà faite sur les frais que doit coûter la perception de l'impôt en nature.
M. de Calonne répond par la distinction entre les frais d'engrangement, de battage et de voiturage, qui sont des frais d'exploitation qu'il faut toujours faire pour convertir les fruits de la terre en argent, et qui, étant nécessaires en toute hypothèse, ne peuvent être comptés dans les frais de perception, lesquels ne consistent que dans les taxations des coUecteurs, les remises aux adjudicataires, et autres frais relatifs au recouvrement des deniers.
De là naît une longue discussion sur des pratiques de culture, et sur la manière ordinaire de lever la Dîme.
I^e secrétaire n'en recueille pas les détails peu importants.
M. rarchevéque de Paris dit que l'on ne peut pas comparer les frais que fait un cultivateur, qui a ses granges et ses voitures prêtes, à ceux que ferait un fermier de Dîme, qui serait obligé de préparer l'un et l'autre.
M. de Calonne convient qu'il peut y a\-oir un peu plus d'économie sur les frais de voiture et d'engrangement, mais qu'il n'y en a aucune sur le battage. Il ajoute que les adjudicataires du Vingtième seront toujours des fermiers du Heu qui auront leurs granges et leurs voitures.
Presque tout le monde parle à la fois à M. de Calonne. On ne ])eut écrire un mot. Monsieur demande à Monscigneiir comte d'Artois s'il doit appeler à l'ordre.
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Lorsque le bruit baisse un peu, Monseigneur comte d'Artois élève la voix et dit qu'il est clair que si un propriétaire fait les frais pour cent gerbes, ils seront proportionnellement moins grands que ceux d'un adjudicataire qui les ferait pour dix ; mais que cette différence n'existe pas, ou du moins n'est pas grande, parce que l'adjudicataire ayant à dîmer sur toute la paroisse se trouve avoir une récolte aussi forte qu'aucun culti\'ateur du canton.
11 remarque d'ailleurs que les adjudicataires seront ordinairement des laboureurs du pays, qui auront des granges et des chevaux, et qui n'auront i)as beaucoup de frais extraordinaires à faire.
M. de (alonne demande que l'on veuille l)ieii ne pas perdre de vue que le fond et l'objet- essentiel du ()rojel conmmniqué à l'Assemblée consiste à faire porter l'impôt sur toutes les terres sans exception, en raison des produits, et de manière qu'il en j)uisse résulter une juste appréciation des forces des différentes provinces, afin que la première répartition générale ijui doit se faire entre elles y soit proportionnée, la seule répartition de détail n'empêchant pas, si la première était inégale, qu'une partie des sujets du Roi ne se trouvât lésée, et que les règles de la justice distributive ne fussent violées.
Il dit qu'on ne peut avoir été administrateur et n'être pas touché de l'inégalité subsistant actuellement entre les charges des sujets d'un même empire, relativement à la province qu'ils habitent ; et il demande (|u'on mette eu balance les objections les plus judicieuses qui ont été faites contre la perception en nature, avec les avantages inestimables qu'elle présente : celui de rendre la contribution toujours proportionnée aux produits de cha(|ue récolte ; celui de faire connaître la valeur des productions
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terrestres de tout le royaume ; celui de pouvoir en conséquence mettre dans un juste équilibre les charges des différentes provinces.
M. le duc de La Rochefoucauld dit que l'avantage de proportionner la perception à la récolte ne touche pas les contribuables autant qu'on le croirait ; qu'il vient de convertir dans une terre considérable les agriers (i) en rentes fixes en grain, à la sollicitation des redevables qui ont regardé cet arrangement comme très favorable pour eux.
M. de Calonne dit qu'il est possible de convertir ainsi en rentes fixes des impositions connues, telles que celle de la Dîme ecclésiastique, ou des redevances comme les champarts des seigneurs, parce que l'on en sait la valeur ; mais que l'on ne peut pas abonner de même, du moins dans les premiers temps, l'impôt territorial du royaume, puisque l'on ignore quels sont les produits, quelle est la masse du re\'enu des fonds.
M. le duc de La Rochejoucauld dit que l'impôt territorial est certainement le plus simple et le plus juste que des gens raisonnables pussent proposer pour pourvoir aux besoins de l'Ktat ; mais qu'au lieu d'en i)roportionner la quotité aux produits, il vaut mieux en proportionner le montant fixe aux besoins ;
Que s'il y a quelque erreur dans la répartition entre les provinces, celle dans l'intérieur des paroisses étant juste, les Assemblées provinciales, dont les paroisses seraient surchargées, ne tarderont pas à s'en apercevoir ; et que leurs réclamations éclaireront le Gouvernement.
Monseigneur conifr d'Arfois dit (in'il faut (|ue le Roi
(I) Ce mut (Huit cin|iU>yi' (Uiiii> le midi pnur dcsiKiier les rc(li:vaiicts qui consistaient • ui une certaine ix>rti(>ii «le fniits ■ (cluimparts), en partimlier lorsqu'elles étaient levée» <tir If v^oiliiit (1rs vijjups et «les vcr(jer!<, (Cf. Encyclop^itie. <5d. 177K. T. \'II 1
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ait son revenu, parce qu'on ne. peut pas proposer de laisser l'Etat en péril ;
Qu'il faut que le revenu soit fourni en nature ou en argent;
Que, si on le fournit en argent, par une contribution qui sera toujours la même, il ne peut s'empêcher de voir que trois mauvaises années de suite peuvent ruiner les peuples, au lieu que, si l'impôt est en nature, il en résulterait seulement un embarras passager dans les affaires du Roi.
M. le duc de Qiiines (i) dit que ces embarras passagers conduiraient aux anticipations, et ramèneraient le désordre dont on veut sortir.
Monseigneur comte d'Artois répond que ces anticipations seraient remboursées peu après, lorsque les bonnes récoltes auraient succédé aux mauvaises ;
Que d'ailleurs, ce qu'il vient de dire pour le royaume peut s'appliquer à une pro^•ince ; que les calamités ne sont pas générales ; que la bonne récolte d'une province récompense la mauvaise d'une autre ; qu'il serait donc rare que l'on fût forcé aux anticipations ; mais qu'il est toujours à craindre de ruiner une province, en lui demandant l'impôt en argent, lorsqu'elle n'a pas de récolte.
M. l'archevêque de Bordeaux dit que l'on ne i)eut développer toutes les obser\ations qu'il y aurait à faire, parce qu'il est interdit de parler sur le fond de l'opération (2).
Monsieur dit que le Roi permet de parler sur tout.
Monsieur l'archevêque de Bordeaux reprend que, le Roi
( I) Délégiui du s* nnroaH. .\ncicn auilxissailL-ui à I.ondrcs, ol inélc aux hitrimics qui avaient provoqué 1;» chute de Turgot, puis I.ieutcn;Mit-Gcnéntl et Inspecteur Mes années.
(2) L'obst-Tvatiou de rArchcvfqne de Ilordcaux u'eft i>as exacte. IKs le di-but de U réunion, le Comte de Provence avnit annom-é que le rui' autorisait le» coniniL««i»irr< A discuter la question ù fond.
exigeant que l'impôt soit variable comme les récoltes, il paraît exclure l'impôt en argent.
M. de Calonne explique le mot variable, en ne l'appliquant pas à la valeur annuelle des récoltes, mais à celle des terres, qui peuvent être plus ou moins bonnes, et s'améliorer ou se détériorer.
Il dit que c'est là le sens de l'instruction, et que ce sens peut se prêter à l'impôt en argent, pour\'u qu'il soit sans exception et sans abonnement.
M. l'archevêque de Bordeaux dit que l'abonnement devient possible dès qu'on renonce à l'impôt en nature.
M . Lambert dit que l'abonnement est un marché qui précède les lumières qui devraient l'éclairer, et dont la répartition est presque toujours arbitraire.
M. rarchevêi/iic de Nar bonne demande si M. le Contrôleur général voudrait comumnic^uer le projet qu'il a exposé sur la manière d'exécuter la percej)tion en argent, en prenant toujours pour Ijase la classification des terres.
M. de Calonne répond qu'il n'a pas voulu faire un projet, mais montrer seulement qu'on pouvait s'accorder a\-ec les principes posés ])ar le Roi pour une imposition en argent.
Monsieur appelle M. le Contrôleur général, et lui parle un moment.
Lorsque M. de Calomie a repris sa place, M. de Castillon réclame l'abonnement pour les Pays d'Etats, et particulièrement \)(m\ la Provence. Cet abonnement, dit-il, ne peut porter aucun ])réjudice au Roi, ])arce qu'il est la suite d'un traité.
Il cite les paroles du Roi à son sacre en fa\-eur du maintien dès contrats et de la conservation des ])ro])riétés (i).
(1) Au ili-biit lie Ui tcrciu<iiii«- «In »î«crc, le roi mitiiit plit.sieiir5 funniiles de Sfiuient
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Il renouvelle la protestation «ju'il a faite hier au bureau de Monseigneur Comte d'Artois (i), et qui est fondée sur le testament du roi René.
Il conclut que tout impôt indéterminé est anticonstitutionnel ; qu'on devrait donc rejeter de tels impôts, mais que, si l'on se croit forcé de les admettre, il faut au moins les adoucir par des abonnements.
M. l'archevêque d'Aix dit qu'à moins qu'il n'y ait un très grand intérêt de s'en écarter, on doit suivre les formes établies ;
Qu'il ne réclame point les droits des Ktats, parce qu'fl les regarde comme inaliénables ; mais qu'il pense (jue l'Assemblée doit demander la conser\'ation des formes des pays d'Etats.
M. de Calonne dit que quand les formes pourront se' concilier a\ec les intérêts et les besoins de l'Etat, il n'y aura point de raison de s'en écarter.
M. V archevêque de Narbonne réclame la même chose pour tous les pays d'Etats.
traditionnel^. Cf. alibc Picmon I.e sacte et le cnuronnement d» Louii XVI, rot dt htittu et di Savarte. dans l'éçUse df Reiin', U il Juin 177;-'*. Btb. Nnt. t, b-'*, 187, a* partie : Journal Hiitnrutuc du rnicte, p. .50 et suiv.
;ii M. <)p Ciistillcni avait dit à ses collèRties du ;' Bnrenvi qu'il ne pmivait 0(;cci>tcr la perception on niititrc p.irci" fine « il esf établi par le contrat ilc réunion de la Provctice à la Ccmronnc : que U- ii<i ut- fera auiunc coUede ou levée de fruits : Il était aussi (xirtisan détcriuiné <les taxe* dr rcpjrlition : « L'ctiililissi-nienl d'un inip6t pîir quotité... surpasse l'autorité (lu roi c|ui ne demande d'impôt que piuir les l)e«*oin» •. {Arsenal, u»ss. 3078. .'S Février, p. iij, et i" Mon, p. 2^:.) •
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Il ajoute qu'au reste, il serait prématuré de raisonner sur la nature de l'impôt, quand sa nécessité n'a pas été constatée, et quand les états justificatifs de situation, que l'Assemblée a supplié le Roi de \ouloir bien lui faire connaître, n'ont point encore été fournis.
M. de Calonne dit qu'il est vrai que l'examen des besoins doit précéder celui des moyens, mais que ces bCvSoins ont été déclarés par le Roi et ne sont pas incertains ;
Que les Ktats de situation que demande l'Assemblée ne pourraient lui procurer autant de lumières qu'elle semble en désirer ; qu'il faut être fort versé dans cette partie d'Administration et connaître parfaitement jusqu'aux détails mécaniques de la comptabilité, pour pouvoir distinguer, dans les comptes et états, ce qui appartient à chaque année, et ce qui peut former la balance de la situation ordinaire (i) ;
Que les recettes, ainsi que les dépenses, se reportent d'un exercice sur l'autre ; qu'il y a des ordonnances fic-
( I) Sur ce point, il suffit de se reporter à lu déinonstrntiun que donne M. Marion to[>. c\t., I,chap. XV): Kllc justifie amplement la déclaration ''c Calonue. I.es causes (jui empêchent d'analyser nettement la situation financière sont les suivantts : i" I.c (îouvcrnemont de T.ouis XVI n'établit pas de Budget, c'est-à-dire d'acte i prévo'Miitet autorispnt l'ensemble des recottes et des dé|X'nses \yo\\x lui laps de temps déterminé • ; il se contente lîc dresser un « Etat de prévision » des paiements et recettes i\. effectuer, sans distinyncr les dépenses extraordinaires et les dépenses ordinaires. Quant au tableau des déix^nscs et recettes etftclires; il n'est dressé que longtemps après, z" Cette comptabilité n'est pas établie par exercice : l'Etat de prévision porte pélc-mêlc toutes les déijenses afférentes à l'aiince en cours, ou aux années antérieures..
Silhouette, l'Averdy, _>ïccker avaient tous déclaré qu'il leur avait fallu un travail énorme pour se mettre au courant de la situation.
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tives qui ne servent que pour la régularité des comptes, ce qui fait qu'on en signe encore à présent qui sont datées de 1775 ; et qu'en tout il est fort difficile de former des résultats certains sur la situation de chaque année ;
Que, pour y parvenir, il a été obligé de remonter à des temps reculés ; qu'il est parti de l'Ktat de M. l'Abbé Terrai, qui présentait un déficit de 40 millions (1) ;
Qu'il a suivi depuis lors les progrès de ce déficit jusqu'à ce moment où il se monte à 112 millions, y compris 12 millions pour dépense imprévue ; qu'il a constaté la vérité de ce résultat sous les yeux de deux des ministres du Roi, que vSa Majesté avait chargé de l'examiner (2), et ciu'il ne paraît pas qu'on puisse avoir aucun doute à cet égard ; mais qu'il ne demande pas mieux d'en mettre les preuves sous les yeux de l'Assemblée (]), si le Roi trouve bon que les états de situation soient communiqués.
M. le Maréchal de Beauvau observe que le Compte, rendu au Roi en 1781, et imprimé par ordre de Sa Majesté, ne s'accorde pas avec ce qui a été dit sur les progrès du déficit (4), et qu'on est fondé à prendre ce compte de 1781 pour base de calcul, aussi longtemps qu'il n'aura point été démontré et reconnu cju'il est erroné.
(I) Dons Rfin ■ C<mi|ilc de rnnnéo 1774, T«-rrii\ iiviiit prévu un da^ficit clc 27 mitUoiiii. \,t chiffre donne piir C.ilonnr est (.-fini dn Compte eUeclif.
(î) Vcrgennes, ministre des nffiiircs étranKércs, et .Mironiesnil, jf.trdc de« sceaux.
{%) Cette prontcKte est iinportnnto ; juw]uc là Ciilonne ne paraisMit psis disposé i^ cette vérlHciiUon.
(4) Ia-* Compte rendu • de Janvier 1781 est cvlui de.Necker : c'était un étiU deî/>rfViatoHS pour année nnrmiU. Il donnait un excédent de recettes de (o millions. Or, dans le diMxiurs prononcé à l'ouverture de r.\»scmblée de Notables, OUonne uvuit attaqué la véracité de ce iXDuptc, sans dire |)ourtnnt quel avait été le chiffre réel du déficit en 178 T (voir InituÀHCtitm, p. IV).
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Plusieurs membres de l'Assemblée, et particulièrement de l'Ordre du clergé, appuient cette proposition, et demandent à M. le Contrôleur général de s'expliquer sur la contradiction qui existe entre ce compte, et ce qu'il a dit dans son discours sur le déficit existant, sui\ant lui, à la même époque.
M. le Contrôleur général répond qu'il a constaté, sous les yeux du Roi et de deux de ses ministres tout ce qu'il a dit par rapport au déficit, en représentant le compte effectif de l'année 1781, dont le résultat est fort différent de celui du compte rendu au connnencement de la même année ; qu'il n'examine pas quel a pu être le motif, l'utilité et l'objet du compte de M. Necker (1), dans les circonstances où il a paru ; qu'il est persuadé que son contenu s'accorde avec ce que cet Administrateur espérait ou présumait alors.
Mais, dit M. le Contrôleur général, ayant été chargé par le Roi de vérifier l'état du déficit à différentes époques de son règne, il n'avait pu former ses calculs que d'après les comptes effectifs, qui, seuls, présentent des états vrais de la recette et de la dépense, tels qu'ils doivent être présentés à la Chambre des Comptes, après avoir été rédigés en forme authentique.
Or, ces comptes effectifs prouvent «{u'en 1781, loin qu'il y eût un excédent de recette, il y avait un déficit très considérable ; et il y a d'ailleurs d'autres moyens de s'en convaincre.
Plusieurs personnes témoignent le désir de \'oir les résultats de ce compte effectif.
( i^ I,L' • niotif » clait d'ordre personnel : Necker désirait renforcer sa populariu- en publiant, pour la iiretnièrc fois mi tableau de la situation financière. « L'utilité • inituéiliate est incontestable : l.e Compte rendu, d'un uptitnisinc Innupeur, u faciliti^ réini«t>ion des emprunts en 178 1. \.\ objet r, l'i'tiiit de procurer ntinsi an Trésor le* ressotirccs nécessaire* poux achever la guerre contre r.\ni{k'terrc.
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M. le Contrôleur général tire de son portefeuille un état de comparaison entre ce compte effectif (i) et celui de M. Necker, et, observant qu'il laisse à l'écart les dépenses extraordinaires relatives à la guerre, et qui ne font pas partie de la dépense annuelle, il lit quelques articles de l'un et de l'autre (2), tels que celui de la Recette générale des finances qui, dans le compte de M. Necker, est porté à 119,540.000 livres, et ne l'est qu'à 108.763.000 livres dans le compte effectif.
L,e second article, qui est celui du produit de la Ferme générale, pour la partie versée au Trésor royal, est porté dans le compte de M. Necker à 4JS.427.000 livres, et, dans le compte effectif, seulement à 43.506.000 li\res.
L'article du domaine d'Occident, que M. Necker c«)mpte sur le pied de 4.100.000 livres, et qui dans le compte effectif est nul.
M. le Contrôleur général parcourt pareillement plusieurs articles de la dépense, et montre les différences très considérables qui se trouA-ent entre plusieurs des plus importants de l'un et l'autre compte, notamment les remboursements à éjîoques, dont M. Necker s'est contenté de porter en compte les intérêts, quoique le paiement du capital dût entrer, et soit entré effectivement dans la dépense.
(i) Ce Compte effectif a été publié postérienrement, par Calonne, dans sou ouvrage, Réponse à M. Sécher (Janvier 1788). Voir dans le livre déjà cité de M. Marion, rn appcii die*-, les chiffres donnés par Necker en 178 1, et les rectifications de Calonne.
(2) Ces explications ont été reproduites et dcvcloppces par Calonne dans sa Rêpon^i à Sechet (Janvier 1788), p. 55 et suiv. Dans ses Nouveaux fclaircissements sur le Compte tendu ',.\oût 17S8), Necker a répliqut .^ son l'^.ir. en (Kclar.mt que !e domaine d'orcirlrnt avait produit -\687.ooo 1. en 1781 ; ni.ii ' 1 uc de lo mil'-
IK«r suin adversaire dans l'îirtiilr de In ! ;aat t;iril m
pr<^voir ce retard dans les versements. 1 i ne conteste 1
des chiffres fournis par Calonne ; mais st l^oiiu u <iii\; que ,.unfronter le Compt. et le Compte tetulu, • c'est comparer deux choses dissemblables» (p. 17). Son unio ajoute lil, avait été de dresser en 1781 v"- i'^''- ■'• =■ res'wurces normales, versées :i 1 annuellement, en vertu des lois, - - et (!• 'Jinaires : arrcrages des rentes, ei Irais
«les services publics, fixés par décisions 11 a eu tort, conclut il, d'y voir un état
exact de la situation financière, prise dans mui i-i-nuble.
naiis le livre cité ci-dessus, Calonne a montré combien cette méthode de Necker était mauvaise et trompeuse (p. 18 38).
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Passant à la récapitulation, il montre, que, sui\-ant le compte rendu, la recette est portée à 264.154.000 livres, tandis que sui\ant le compte effectif, elle ne l'est qu'à 236.833.000, ce qui fait une différence de 27 .321 .000 1. ; que la dépense, suivant le compte rendu ne monte qu'à 253.954.000 livres (i), tandis que, suivant le compte effectif, elle a monté la même année à 283.162.000 livres, ce qui fait une différence de . . . 29.208.000 1.
Ces deux différences réunies forment celle de 56.529.000 1.
M. le Contrôleur général, s'apercevant que plusieurs Notables prennent la plume pour écrire ces résumés, à mesure qu'il les prononce, fait passer entre leurs mains le Mémoire contenant la comparaison des deux comptes {2).
M. le duc de Guines demande que l'on mette l'Assemblée h portée de réfuter les erreurs du public à ce sujet.
M . le maréchal prince de Beauvau demande que le compte soit communiqué à des commissaires de l'Assemblée des Notables.
M . de Calonnc répond qu'il n'est point entré dans son plan de réfuter le Compte rendu par M. Necker ; (ju'il s'est borné à faire connaître, conformément aux intentions du Roi, que le déficit de 112 millions n'était pas survenu depuis .six ans seulement, mais qu'il remontait jusqu'à
(0 I.e texte lUi mss. porte 253.451.000 : c'est iiiic i-rreur du «ipiste. (Cf. Compte rnulu au roi, Hl. Janvier l'Xi, p. 105).
[j) Ccei coiifirnic l'iisstilinu Ue Calonnc {o/y. cit., p. 49) : «J'ai fuit passer cet état cnmpa ratif de muin en muiii u ceux qui ac trouvaient fticger u ma droite ".
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l'avènement de Sa Majesté au trône, qu'il avait toujours subsisté de])uis lors, et qu'il s'était accru par les emprunts que la guerre avait occasionnés ; qu'il n'a rien dit de plus dans, son discours, et que les éclaircissements qu'il donne aujourd'hui sur ce point de fait, en réponse aux questions qui lui ont été faites, ne tendent qu'à faire connaître sur quelles bases il est établi, — sans qu'il en puisse résulter qu'il y ait lieu de nommer des commissaires pour juger ce qui a été vérifié sous les yeux de Sa Majesté, ou pour prononcer sur ce qu'on doit penser du Compte rendu de M. Necker, qui est un objet étranger à l'examen de l'Assemblée des Notables (i).
M. l'archevêque de Bordeaux dit qu'il importe beaucoup à l'Administration de M. de Calonne (i) qu'une seule erreur de M. Necker soit constatée, ne fùt-elle que de 6 millions ;
Que, jusqu'au discours de M. de Calonne, personne ne pou\'ait supposer qu'il y eût aucune erreur dans le compte de M. Necker; et que, dire qu'il y en a une de 56 millions, c'est s'engager à le prouver.
M. de Calonne répond qu'il n'a contracté d'autre engagement que celui de prouver que ce qu'il a dit sur le déficit existant en 1781 est conforme à la réalité ; qu'il le prouve suffisamment en produisant le compte effectif des dépenses et des recettes de 1781, et que, de ce qu'il se trouve
(I) Calonne, qui ne voit pas rrinconvénicut à communiquer aux Notalilrs \cf, pk-ee?. étHt)liss.int l'existence du fléficit en 1787 (Ct. p. ()ï), relusc, un contraire, dt leur soumettre le compte effectif de 178 1, qui pro\ive la fauseclc du Compte rendu de Necker : c'est une maladresse. Quelques mois plu? tiird, dans la Rtquiu au roi (p. S5), Caloune déclarera qu'il c'ait (partisan d'un examen ix)ntrodictoire. « J'avais fort à cœur que mes assertions à cet égard fussent constatées par l'e.vanipn le plus approfondi. J'av.-iis prup<.>séà V. M. qu'en c« qui concerne la situation de 1781, elles le fussent contradictolrcment avec M. Necker lui-même, en présence d'un nombre suffisant de commifsuircs choisis dans l'Assemblée des NotaMcs ». Il réitère cette affinnatiou dans Sit réponse lU M. dt Calonnr à l'écrit <it M. \echct (Janwer 1788) ; si cette conférence n'a pas eu lieu, ajoute-til, • ce n'est aMn rément \>as ma faute ». Cf. Introducti<ni, p. X\'11I XIX.
Il) ICn effet, c'est sur l'exactitude du • Compte rendu » de 178 1 qu» se fondent les ennenjis de Calonne pour l'accuser d'avoir dilapidé les deniers public.-», l, 'archevêque de Bordeaux n'hésite pas à formuler publiquement ce soupçon.
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une différence de 56 millions entre ce compte et celui de M. Necker, il n'en résulte pas qu'il soit obligé de réfuter ce dernier, ni de se distraire de l'objet essentiel pour entrer dans une discussion litigieuse (jui y est étrangère, et dont il paraît d'ailleurs difficile de régler la forme convenablement ;
Qu'au surplus (i) il n'est pas nécessaire de se livrer à un examen de calculs compliqués ])our se convaincre qu'il a dû y a\-oir un déficit de 56 millions, et même plus, à l'époque de 1781 ; qu'il va le démontrer en peu de mots par un raisonnement dont chaque proi)osition est incontestable, et dont la conséquence l'est aussi, suivant toutes les règles de la logique ;
Que M. Necker, dans un mémoire remis au Roi en 1776, a compté lui-même le déficit sur le pied de 37 millions.
M . l'archevêque de Boydeaux interrompt et dit : « M. Necker ne l'a porté qu'à 24 millions dans son Compte rendu (2), et il est plus juste de s'en tenir à ce compte authentique qu'à un mémoire inconnu. »
M. le Contrôleur général reprend : fjue c^uoi qu'il ait lu écrit de la main de M Necker, qu'il fallait compter le déficit à 37 miUions en 1776 (3), et c[ue ce calcul s'accorde a\ec ceux des temps antérieurs, il n'insistera pas sur
cette différence, parce que son raisonnement n'en aura pas moin? toute sa force ;
Qu'il y avait donc, suiv^ant la citation du Compte rendu, 24 millions de déficit quand M. Necker a été chargé de
( i) D'apriïs l.a Tour un des a)Qimissairoâ avait ob]f<lc « Caloane que les clùffrcs donne» \m\ îîecker étaient peut être relatifs à l'année i7fo : c'est cette interruption qui. sans doute, déverininc les nouvelles explications d« ministre.
U) C'est \t chiffre <iontié pur Chigny dans son compte de l'imnée 17711.
(1) Dans lui écrit pul;Iié en Avril 17S7, (Lb'''', ;,^M. Necker a reconnu qu'il avait en effet éA-altié le lU-ficit à :}7 millions, ii cette éjKique : iii;iis il l'avait e>aigéré à dessein piiur .ivoir
liii UKiiil iraiiiniKiitcr le rrcrtlcs. et se (iituiin'r ainsi 1111 cxcedciil ip. .<s(.
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l'Administration des finances. — première j)ro]K)sition qu'os ne peut pas trou\er excessive puisqu'elle est certainement au-dessous de la réalité. — « Or, depuis ce moment jusqu'à celui de sa retraite, il a emprunté 440 millions, en ne comptant même que les emprunts connus et publiés (i), dont j'ai en mains l'énumération selon leur date, et l'intérêt de ces emprunts monte à 40 millions, en ne les comi)taut que sur le pied de 9 % l'un portant l'autre : deuxième proposition également incontestable et prouvée aritlimétiquement.
'( VoWk donc le déficit poj;Xé, de 24 a 04 uuDions, saiiJ les bonifications de revenus, et les diminutions de dépenses survenues dans cet intervalle . Elles \ont, selon toutes les évaluations qu'il a été possible de s'en procurer, à 17 ou iS millions (2) : les déduisant des 64, le déficit restant serait de 46 à 47 millions.
t( Mais, quand il y aurait erreur dans le compte de ces améliorations, quand, au lieu de 17 millions, on les supposerait s'élever à 24 millions. il resterait encore 40 millions de déficit : Il est donc démontré que,, par tous les calculs qu'on peut admettre, et même en passant condanmation sur le montant du déficit en 1776, il est vrai de dire que le déficit était considérable en 1781,
M. l'archevêque de Bordeaux réplique que le compte a été rendu devant les ministres en 1781 ; que ces ministres
( I) En fait Nfcker Im-mèmr a reconnu par in suite que le total <\c cv^ emprunts atteignait J30 inilliou» : (outre les «-missions fnites pai le (.'.ouverncnicnt, il y avait eu en effet plusieurs emprunt" conclu-i par rintenncïliairc dt-s lilals pro\ incii'ux : de plus une rc-»?ourcc «upple mentuirc avait étt fournie pur une auk.'nu'ntalioii du ciutionnement exi){c <le5 Fermier» généraux : or, c«-< sommes portaient iuti-iét a 5 " n). Neckcr évalue l'intérêt de ces empriwts à 4i millions [nf. ctl., I.b^''', 3.58, p. :M32).
(ï) 1,'estimnlifin de Calonnc est faible II oimptait les écononiios réalisées jKiur 6 millions, et le produit de la réorvauisntion de* l'irme» jxiur 4 à ^ millions 'd'aprr? !'■ Omiple retidu de Géraril). Or h clic *<Mile. i-ette ré<.)rj»imisHtii>n <le In Ferme yi-iuTalc. opi'tix- pat Ni-cker m 1780, assurait uni- nouvelle recette <!e 1.) millions environ. M. Slarion estime tpie l'unicmcn tation de revenus a pu atteindre if à 30 raillioiM. Neckcr se vantait d'avoir oliteau 60 niillinr.s au nioin.t. et peut-^tre mène 84.
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étaient M. dt Maurepas. M. de Vergeiines et M. le Garde des Sceaux.
M. le Contrôleur général dit que M. de Maurepas n'a pas caché son opinion sur ce compte peu de temps après sa publication l'i) ; (|ue plusieurs personnes peuvent s'en souvenir; et (jue M. le Garde des vSceaux, ainsi que M. de Vergeunes, sont les mêmes ministres qui ont vérifié l'exactitude du compte actuel, et la réalité du déficit de 56 millions en 178 1.
M. le Contrôleur général fait observer que ce déficit s'élèverait même beaucoup au-dessus de 56 millions (2), si .l'on \- ajoutait les intérêts des emprunts faits peu de temps après (3) , les remboursements prévus alors pour des époques prochaines, et quelques parties de la dette arriérée (4), qui entrent nécessairement plus ou moins dans la dépense annuelle.
M. le maréchal de Beauvau dit que le public sera convaincu, lors([U',' la moindre erreur se trouvera prouvée contradictoirement, et que l'on pourrait supplier le Roi de faire ^•érifier s'il y en a par des commissaires de l'Assemblée.
Monseigneur comte d' Artois dit : « Faire juger ce que le Roi a déjà jugé ! ^
M de Calonne demande à M. le maréchal de Beauvau : s'il voudrait se charger de proposer au Roi de soumettre à la décision de quelques Connnissaires la vérification
( t) T^ mot de Mnurfcpas est bitii wiinu. Il apiK-lait Ir Ctiitipte ruidu de Nerker • le Conte
(ï) A 70 inilliotis dit Cîdotme [Képon^e à M. Necher, (>. i (o).
(3) Entre le mois de Janvier 1781, date delà rédaction du Compte rendu, et le mois dt- Mai, date de sa chute, Ntiker avait cjicore lant<> un emprunt de 106 millions, dont les arrérages repre«cnt aient ii.^^.'.ooo 1.
(0 I.t « Ci>mpte rendu • faisiiil al.slraction de l'arrlt'ri exiijible. f)c plus certaines chîirues de la Muisuii du n<\ devaient Hxe supprimées, et le prix devait en être remboursé aux titulaires ; or, Nccker, au lieu de fmrc fi^iuer aans ses calculs le capititl nécessaire Iioui opérer les renil>uiif<<mi ni< en comptait seulement les intérêts.
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faîte sous ses yeux, et dont Sa Majesté a bien \''eulu que le résultat fût affirmé en sa présence (i).
M. le maréchal de Beauvau dit tjue M. Necker a publié des états à l'appui de son compte (2).
M. de Calonne répond que des états imprimés ne sont pas des pièces justificatives.
M . le duc de Nivernais dit qu'il n'y a de différence dans les motifs de crédibilité entre ces deux comptes de M. Necker et de M. de Calonne que l'impression de l'un et la nonimpression de l'autre.
M. le duc d'Orléans demande sur quoi enfin les bureaux auront à délibérer.
Monsieur dit que les bureaux s'occupent de la nuunèitde percevoir l'impôt territorial pour remplir le déficit, soit en argent, soit en nature.
On demande à combien se monte le déficit.
M . le Contrôleur général répond que la recette est de quatre cent soixante-quatorze millions six cent vin!j;t mille livres, et que la dépense est de cinq cent soixante-quinze millions quatre cent quatre-vini^t-six mille livres ; à (juoi, ajoutant douze millions pour les cas impré\'us, le déficit se trouve d'environ cent douze millions (3).
îl ajoute que soit qu'on lève l'imiiôt en nature, soit qu'on établisse la perception en argent, soit qu'on se contente d'exiger les Vingtièmes à leur véritable quotité, -
(i) D'après «le la Tour, Im EUits de sitimiioii auiaiont étc revêtu* « d'aposlilles même de la main du Koi >. Rien de tel n'est indi(|Uf par Gérard.
(3) i>'apji-s C.craid, le Comte d'Artois ilcnian«lc au Prince de Beauvau • si lorsque M. Necker a imblic sou itunpte, il u exhilu'- Its Mii-tx-s justificatives et s'il les u vues •.
Nftkcr u^-nit piilili'-. à ta fin de son Cntn/^lr reiulii (p. 105 el sui.'. de l'Mition in 4") un Etat des recettes et dépenses prévues pour une année « onlinaire -.
(3) Ce chiffre de 11 : millions est il exact ? Necker a fait remarquer [op. cil.. I.b'*-, jjS,' p. 5«), que l'état fourni par CMlontie n'iM.iil «(u'un calciil «le privîsion^. Uè9 le :6 Avril, i'ourqueux ooniuiimi'iurra aux " u' elnt de «iluatii>n jKMir une • année commune»
qui i>rc\'oit ■;■»<>. 174.0, m I. i\c . w i^ millions de plus «pie Cdtjuue. [Arch. .V.,
K 671). Bricnne donne un chui' .iii..>oo 1., sans doute exagère ii dessein (ibid.:C'').
l'Etat n'a pas besoin d'en retirer plus de cinquante millions au-dessus de la recette actuelle ; et que, s'il rendait davantage, il ne craint pas de dire que le Roi prendrait volontiers l'engagement de remettre le surplus sur quelques impositions plus onéreuses, le produit du droit de timbre, les économies, et les arrangements à prendre relati\ement aux remboursements à époques, sans en altérer la régularité, devant fournir tout le surjjlus de la sonmie nécessaire au rétablissement d'un niveau exact entre les recettes et les dépenses.
MM. les archevêques de Toulouse, ci' A ix et de Bordeaux et M. le duc de Guines demandent si M. le Contrôleur général pourra donner par éci"it l'aperçu qu'il vient de présenter.
Il ne s'y refuse pas.
Ils demandent ensuite, et M. de La Rochefoucauld et M. de Castillon se joignent à eu.x sur cette demande : s'il sera permis dans les bureaux, de discuter le fond ainsi que la forme.
Monsieur répond qu'après les explications qui viennent d'être données, mais qui étaient nécessaires, le Roi petriiet toute espèce de discussion et de délibération.
Il lève la séance à cinq heures moins un quart.
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